
-- 
------

_________________ 

S. FOR INTERNATIONAL DEVELOPMENT.AGENCY 
REPORT PROCESSING FORMPPC/CDIE/DI 

ON COVER OR TITLE PAGEOF DOCUMENT 
INCLUDEDONLY IF NOT

ENTER INFORMATION 
2. Contract/Grant Numrbr1. Projct/Subproiect Number 

'"
" 

,e- , -- - - Til ." ... 

4. Document TitleiTranslated Title 

5. Author s 

6. Contributin Or.nization(s. 

Spsrn AI.D. Office
8. Report Nu.e7. Pagination 

250 word limit10. Abstract o tional ­

1. Subjet Keywords (optional) 

2.6 

12. Su lemetr oe 

15. To8ay'DDate 
14. Teleathone Number 

13. SubmittinK Official 

1write/A 9Hef.. t.....t....I f../.OT/~*%belo W3c~'......... 

................... DON.......................................
 ........ ........ 


17. Document Disposition16. DOCID 
DUP IATElDOCRDIIINVI 

AID 590-7 (10/88) 

........ .. . . 
...... . ..... 



ABSTRACT
 

This paper highlights a conference on the privatization of urban services, held in Lome, Togo 
from in May/June, 1988. The report contains conference participants' comments on issues 
including the principles of privatization, the Togolese privatization experience, local collectives, 
and examples of privatization efforts in several West African countries. 
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DISCOURS D'OUVERTURE
 

PRONONCE PAR
 

MONSIEUR KOMLA AGBETIAFA, MINISTRE DE L'INTERIEUR DU TOGO
 

Monsieur le 
Membre 	du 
Comitg 	Central, Ministre de l'Industrie
 
et des Soci~t~s d'Etat,
 

Excellences Messieurs 
les Ambassadeurs et 
Repr~sentants des
Organisations Internationales,
 

Monsieur le Repr~sentant de 
l'USAID au Togo,
 

Monsieur le Repr~sentant du 
Bureau 	R6gional pour l'Habitat et
le D6 veloppement Urbain,
 

Mesdames 
et Messieurs 
les D61gu4s,
 

Honorables Invit~s,
 

Je voudrais, avant 

nom du 	

toute chose, souhaiter d'abord, au
Chef de l'Etat du Togo, 
au nom 	des citoyens de Lomg, 
une
chaleureuse 
et fraternelle bienvenue 
a nos 
amis, dgl~gugs i
 
cette conference.
 

Je voudrais, ensuite, formuler le
de paix dans lequel baigne 
voeu que le climat
 

notre pays les inspire davantage 
au
cours 
des d~bats qui seront instaur~s et 
que leur s jour soit
merveilleux et 
agr~able parmi 
nous.
 

Je voudrais, enfin, remercier le 
Repr~sentant de
l'USAID au 
Togo et le Repr~sentant du 
Bureau 	R~gional pour
l'Habitat 
et le D~veloppement Urbain 
pour avoir, tous
initi6 	et les deux,
rendu possible cette 
rencontre 
de Lom6. Je
adresse 	 leur
les sincares remerciements du 
Gouvernement et
Togolais en raison du choix de 	
du peuple
 

notre capitale pour abriter les
travaux de 
cette importante 
reunion et 
pour m'avoir offert
l'occasion d'en pr~sider la s6ance 
inaugurale.
 

Mesdames 
et Messieurs les 
D6lgugs,
 

A mon humble avis, 
les initiateurs, dans
ambition, assignent A la 	
leur lgitime


rencontre de Lomg un 
double 	objectif,

savoir 	:
 

- En premier lieu, 
connaitre les diff~rentes options
et 
6tudier les nombreuses experiences de privatisation tent~es
ici et lI dans les 
pays francopbones ;
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- En deuxi~me lieu, amener les participants,
 

suffisamment sensibilis~s aux questions de politique nationale
 

de leur pays, i prendre conscience des possibilit~s de
 

i d6finir, avec eux, les conditions pr6alables
privatisation et 

d'une participation int~ress~e du secteur priv6 en vue d'une
 

meilleure gestion et d'une rentabilisation certaine des
 

services urbains..
 

Pr~sent6 aussi sch6matiquement et aussi simplement,
 

Mesdames et Messieurs, le th~me de votre conference suscite 
une
 

vive curiosit6 et un immense espoir. Nous souhaitons vivement
 

que les d6bats vous conduisent i la recherche de meilleures
 

solutions pour atteindre les buts qui vous sont fix6s.
 

Le concept de privatisation fait, depuis ces derni6res
 

annges, un grand bruit et le ph~nomane de privatisation est
 

devenu aujourd'hui pour la plupart des Gourvernements du
 

Tiers-Monde un objet de pr6occupation de tous les instants.
 

Sous le poids de la dette ext6rieure, les pays du Sud, mdme
 

ceux qui avaient opt6 pour l'Etat-Providence, commencent a lui
 

faire un clin d'oeil, tout en remettant fondamentalement en
 

question des strutures 6conomiques jadis mises en place mais
 

qui, tr~s vite, se sont r6v6l6es inefficaces.
 

Vous le savez, en Afrique, au lendemain de nos
 

ind~pendances, nos jeunes Etats, pour assurer un epanouissement
 

6quilibr6 A leurs peuples, avaient 6prouv6 le besoin de cr6er
 

des secteurs 6conmiques en nombre important. Cette n6cessit6
 

6tait soutenue et justifige A l'6poque par le souci de
 

maitriser tous les attributs de notre souverainet6 et de
 

prendre r~ellement en main certaines structures 6conomiques
 

susceptibles de g6n~rer des ressources financiares importantes 

pour nous permettre d'entreprendre les divers travaux de 
modernisation de nos pays. 

Cette experience a dur6 2 decennies, mais 2 d6cennies
 

riches en legons et en enseignements plus ou mons amers dans
 

certains domaines.
 

Aujourd'hui, pour des raisons plus financi6res
 

qu'id~ologiques, le courant est invers6 et l'6tatisa6ion
 

outrance n'est plus consid~r6e comme une panache. En ce dernier
 

quart du 20me si~cle, les Soci~t~s d'Etat sont partout
 

d~nonc~es dans les pays en developpement comme 6tant des
 

"Tonneaux de Danaide" ou des gouffres finauciers. Le vent de la
 

privatisation qui, A l'heure actuelle, souffle tr~s fort a
 

atteint mgme les pays oT l'on a longtemps cru que "les acquis
 

de la r~volution" 6taient intouchables et irr6mgdiables.
 

Dans ce contexte, une Conference Rggionale organisge,
 

sur la Privatisation des Services Urbains, A l'intention de nos
 

cadres responsables est donc la bienvenue. Une telle conference
 

s'inscrt en droite ligne dans nos preoccupations et de fagon
 

heureuse dans la zone actuelle des turbulences et des mouvances
 

oa s'essouffle l'gconomie de nos Etats.
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Sans nul doute, Mesdames et Messieurs, votre 
r~union
doit offrir A tous les d416gu~s une occasion propice pour
engager et 
approfondir la 

possibles de 

reflexion sur les differentes options
privatisation des services urbains,
compte, bien sar, en tenant
du contexte 6 conomique, politique et
socio-culturel de 
chaque pays. 
En amont comme
d~l~gu4 aura, au en aval, chaque
cours des 
s~ances pl4ni~res, A enrichir les
d4bats des 
experiences de 
son pays en precisant davantage les
raisons et 
la strat~gie de la 
privatisation des services
 
urbains.
 

Au Togo, le mouvement de
4t6 d4clench4 par le 
la privatisation en g6 n~ral a
66me Conseil National du Rassemblement du
Peuple Togolais, tenu les 3 et 
4 d4cembre 1982 et
essentiellement consacr4
aux probl~mes economiques. Les
recommandations de resolutions et
ce 
Conseil National avaient identifig 2
objectifs prioritaires qui 
sont :
 

-
restreindre sensiblement, 
en privatisant les
Socigt~s d'Etat actuellement d6 ficitaires, l'engagement du
Gouvernement dans 
le secteur economique le
en vue de

libgraliser progressivement ;
 

- encourager la promotion et 
la protection du secteur
privg national.
 

Cette volont4 de privatisation s'est manifestge
niveau du Gouvernement par la crgation d'un departement 
au
 

ministgriel 
autonome dont la vocation est de 
prendre en main le
destin des Soci~t~s d'Etat et 
de sugggrer les strategies
appropriges soit pour leur saine gestion ou 
leur
rentabilisation, soit pour leur privatisation.
 

Cette t~che, somme 
toute, erdue
9t6 confide i mon et pleine d'espoir a
Coll~gue Koffi DJONDO, ici 
present a mes
c8t~s. Ii la avec
mane 
 conviction, avec 
le devouement et la
determination que 
nous connaissons.
 

Le mouvement de privatisation au 
Togo a deja largement
touchg les services urbains. 
La SOTOEMA (Socigt6 Togolaise
d'Enlavement des Ordures Menag~res et 
d'Assainissement) est
illustration tangible de une
notre volontg dans 
ce domaine. En
dehors de 
la SOTOEMA, les 
transports urbains relavent
totalement du 
secteur privg et 
les transports 
inter-urbains
sont 
largement libgralisgs.
 

Mesdames et 
Messieurs,
 

Nous attendons beaucoup de
s'ouvrir tant~t. Elle 
votre Conference qui va
sera un 
apport appreciable A nos 
efforts
actuels si, depassant le 


origines et 
cadre de la simple explication des
des motifs du ph4nom6ne de privatisation, elle
tente d'en circonscrire les diff~rents contours,
de faire apparaitre, d'une part, 

c'est-a-dire,

les difficult6s et 
les limites
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programme de privatisation des services
 auxquelles se heurte un 


le contexte socio-culturel et 6conomique de
 urbains dans 

l'Afrique francophone
et singuliarement de
l'Afrique en g6n6ral 


les d6marches a
 
et, d'autre part, les m6thodes A utiliser et 


l'opgration de privatisation devienne
suivre afin que 
une
 

r~ussite.
 

toutes nos
Pour que ce r~sultat soit 	atteint, pour que 


et Messieurs, je vous
 
attentes solent combl6es, 	Mesdames 


invite
comme chez vous et vous
demande de vous sentir i Lomg 

a vos travaux,
et assidflment
participer pleinement, activement 


nom du Chef de 1'Etat du Togo, plein

auxquels je souhaite, au 


succeS.
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FONDEMENTS ET PRINCIPES DE LA PRIVATISATION
 

PAR
 

ERIC SCHELL
 

DIRECTEUR ADJOINT DU DEVELOPPEMENT TECHNOLOGIQUE
 
CHEF DU SERVICE DES AFFAIRES ECONOMIQUES
 

CONSEIL REGIONAL DU CENTRE, ORLEANS, FRANCE
 

I. 	L'ETHIQUE DE LA PRIVATISATION : LES DROITS DE L'HOMME
 

1. 	Privatiser, c'est donner au secteur privg, c'est-i-dire
 
aux agents 6conomiques, la propri6t6 des biens de
 
production. Ce qui pourrait n'Atre en fait qu'une
 
technique de gestion 6conomique relve en fait d'une
 
v6ritable d6cision id6oJogique ; d'une 6thique qui est
 
celle des droits de l'homme.
 

2. En France, lea Droits de l'Homme sont d~finis dans la
 
D~claration des Droits de 1'Homme et du Citoyen de 1789.
 
Cette D6claration s'inspire de principes libgraux,
 
nationaux et d6mographiques et reconnait 3 droits
 
naturels et imprescriptibles
 

* la liberte, 

* la propri~t6 qui eat le d~veloppement de la libert6, 

* la suret4 qui reconnait et garantie la libert6 et la 

proprietg.
 

Par consequent, la notion de proprigtg considgrge comme
 
droit inviolable et sacrg s'est historiquement d6velopp~e
 
autour d'une conception libgrale de l'individu et de sea
 
droits.
 

Si A l'origine le droit de proprigt6 apparaissait limit6
 
par la raretg naturelle des biens, et que de ce fait
 
certains th4oriciens d~duisaient qu'il ne fallait pas
 
l'attribuer i quelques uns seulement mais a la
 
collectivitg organisge autour de lEtat ; d~sormais, la
 
somme des biens, des marchandises et des services A notre
 
disposition est la seule vraie source de proprigt6. La
 
proprit6 devient alors un droit de 1'homme et non un
 
droit reconnu a l'Etat.
 

Des penseurs politiques comme John LOCKE ou des
 
economistes comme Friedrich HAYE ont enonc6 l'id~e que
 
chaque homme a partir du moment oa il 6tait titulaire
 
d'une propri~t6 sur sa propre vie, 6tait propri~taire du
 
droit de poss~der des biens, du droit de circuler,
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de voter, de penser librement ainsi que l'ensemble des
 
autres droits de l'homme reconnus et admis par les
 
libgraux.
 

Ainsi donc, pour choisir la forme d'organisation
 
6conomique et sociale, dirons
nous qu'un Etat fondg stir
 
le respect de la propritg privge est l'organisation
 
politique la plus respectueuse de la dignit6 humaine 
et
 
des Droits de 1'Homme.
 

3. Le lib~ralisme 6conomique et politique apparait ainsi
 
d'une grande modernitg, et d'une grande coh6rence
 
individuelle puisque sans proprigt6 il n'y a pas 
de
 
march6, sans march6 il n'y a pas de d6mocratie, donc sans
 
propri6t6 il n'y a pas de d~mocratie. Et cette
 
affirmation n'est pas seulement un syllogisme. La
 
propri6tg privge des moyeus de production est bien la
 
condition n6cessaire pour qu'une soci6tg hautement
 
d~velopp~e resperte les Droits de l'Homme.
 

a. Mais qu'arrive t-il lorsque ces libertgs et ce droit de
 
proprigt6 entrent en confrontation avec ce que 'on nomme
 
lea droits sociaux ? (par exemple le droit a la 
scurit4
 
hociale, le droit d'obtenir un emploi, le droit A 
une
 
r~mun~ration 6quitable et satisfaisante, le droit i un
 
logement, qui sont des drcits de l'individu sur l'Etat et
 
non des droits de l'individu par rapport a l'Etat).
 

En clair cela signifie pour l'Etat le droit de prendre a
 
Pierre ce qu'il estime justifig de redonner a Paul, ce
 
qui en terme 6 conomique signifie que l'on accorde A
 
l'Etat le droit de redistribuer ce qui est le produit du
 
travail de tous les autres, c'est-i-dire des citoyens.
 

Mals puisque le produit du travail appartient A l'homme,
 
qui est propri~taire de son travail, accepter cette
 
redistribution, c'est substituer aux principes de libertg
 
un principe d'instrumentalit6 - cela est contraire
 
notre 6thique des Droits de l'Homme.
 

b. Une deuxi~me distortion peut exister ]orsque 1'Etat 
cr~e
 
des monopoles et des privileges pour certaines categories
 
d'individus ou de travaux (les march~s protegs, lea
 
r~glementations contre la concurrence, etc...).
 

Le travail et le produit du travail passent ainsi du
 
marche economique sur le march4 politique.
 

Les effets 6conomiques des privilages sont bien connus des
 
gconomistes car en prohibant la concurrence, en
 
substituant le marchg politique 
au marche 6copomique, ces
 
privileges empdchent la croissance et le developpement
 
gconomique.
 



4. Le lib~ralisme, c'est-a-dire la priorit6 donn'e 
aux

Droits de l'Homme, est incompatible avec les privilages

de redistribution, ou de 
monopole qu'engendre un Etat
 
omnipresent et omnipotent.
 

Le libgralisme 
est ainsi un principe 6conomique appuye
 
sur des 
fondements politiques et philosophiques - c'est
 
un sytame sans 
rival pour permettre la prospgritg

collective d'une nation. En effet, 
en s~parant clairement
 
les fonctions 6conomiques et politiques dans un pays, en
 
d~veloppant la d~mocratie directe et 
la d6mocratie
 
locale, en assurant comme 
principes fondamentaux la

pr6gminence des Droits de l'Homme, 
le lib~ralisme permet

aux citoyens d'0tre proprigtaires de leurs biens, de leur
 
travail, propri~taires de 
leurs id~es, proprietaires de
 
l'ensemble de ces libertgs fondamentales qui rendent
 
possible et lgitiment la vie en societ6.
 

Nous avons vu que les Droits de l'Homme qui sont A la

base du libgralisme, reposent en particulier sur le droit
 
de propri~tg par cons6quent la privatisation se justifie
 
a elle seule par un 
souci d'4galit6, d'efficacitg, de
 
developpement et de bien Atre.
 

II. LES FAUX-SEMBLANTS DE LA NATIONALISATION
 

Comme je le rappelais lors de la pr~cedente conference
d'Abidjan, les nationalisations en France ne 
sont pas un
 
accident de l'histoire mais un processus continu qui de 1936 i

1982 a finalement englobe une 
partie d6terminante du secteur

bancaire et 
financier, de la sid~rurgie, de la construction
 
a~ronautique, de l'armement 
et de diverses branches
 
industrielles.
 

Les justifications apportges A ces 
r~formes de
 structure ont 
6tg des plus diverses mais d'une mani~re gengrale

les entreprises nationalisees devaient 
a la fois constituer le
 
fer de lance d'une v~ritable politique industrielle pour

l'Etat, permettre de crier des emplois, diminuer le 
ch~mage et

reconquerir le marche int~rieur, relancer l'6conomie frangaise

par lea investissements, bref permettre 
a l'conomie frangaise

de croitre plus rapidement.
 

L'argument pr~vaut parfois que si l'entreprise n'avait
 
pas 6t4 nationalisge, elle serait 
revenue A des multinationales
 
6trangeres mais la theorie des droits de 
propri6te comme la
 
th~orie moderne des organisations permettent de formuler
 
l'hypoth~se incontestable selon laquelle les entreprises

publiques 
sont moins bien ger~es donc moins productives que les
 
entreprises privies.
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Nationaliser 6quivaut en effet i crger des entraves et
 

des riglementations qui emp~chent l'gconomie'de fonctionner.
 

Quelques exemples :
 

- En Grande Bretagne, entre 1968 et 1980, la
 
rentabilit6 des capitaux investis dans lea
 
entreprises du secteur concurentlel a At6 4 fois
 
plus 6lev~e que celle des entreprises publiques.
 

- Les coats d'Air Inter ont 4t6 confront6s avec ceux
 
des compagnies r~gionales am~ricaines, compte tenu
 
des effets d'6chelle le niveau des coats chez Air
 

Inter est 50 % plus 6lev6.
 

- Ii en va de m~me pour lea soci~t~s d'assurance ou
 
lea soci6t~s de distribution d'eau ou d'lectricit6.
 

Pour le contribuable, la cons~qtence est significative
 
puisque lea firmes privies lui r~tribuent son capital investi
 
tandis qu'il doit subventionner lea entreprises nationalisges
 
par l'entremise de 1'imp~t. D'autre part la propri~tg publique
 
d'une entreprise supprime un certain nombre de contr8les et le
 
suivi de la bonne marche de 1'entreprise. Ce sont lea
 

actionnaires d'un c8t6 et de l'autre lea firmes par
 
l'intermediaire du march6 boursier.
 

Les entreprises nationalis6es rel6vent quant A elles
 
de contr8les plus lointains et moins directs du Parlement, de
 
la Cour des Comptes, de Commissions d'Enqudte ou de la
 
Commission de V~rification des Comptes des Entrep!rises
 
Publiques. D'autre part lea actionnaires peuvent remplacer lea
 
dirigeants si ces derniers ne remplissent pas correctement
 
leurs fonctions.
 

En effet bien souvent la comptabilitg analytique, lea
 
contr8les internes ou lea audits externes ne sont pas aussi
 

fr~quemment utilis6s dans lea entreprises publiques que dans
 

lea entreprises privees.
 

Enfin lea nationalisations sont malsaines en ce
 
qu'elles confondent secteur 4conomique et secteur politique.
 

L'entreprise nationalisee permet d'abord au Gouvernement
 
d'installer dans lea conseils d'administration et dana lea
 
postes de direction des amis politiques. D'autre part lea
 
budgets des comites d'entreprise et lea activites syndicales de
 

ces entreprises sont sans commune mesure avec lea usages du
 
secteur concurrentiel. Dans ces conditions, on ne volt pas
 

comment lea entreprises nationalisees auraient favoris la
 
criation d'emplois, la diminution du ch~mage, la relance de
 
1'6conomie par l'investissement et un regain de croissance,
 
tous arguments qui sont utilises pour justifier leur existence.
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Privatiser en d~nationalisant le secteur public, c'est

rendre A la nation, c'est-A-dire aux citoyens qui 
sont aussi
 
les actionnaires et lea contribuables, des entreprises qui 
ont

6t6 confisqu~es au ben~fice de clienteles et de monopoles.
 

On peut r~sumer le d~bat en disant que la
 
privatisation se justifie par la 
poursuite de 4 objectifs
 

- Un objectif 6thique 
que l'on pourrait r~sumer par

l'apostrophe cUl~bre lancge par Nigel LAWSON,

Ministre de l'Industrie anglais lors des 
premieres

privatisations du gouvernement THATCHER en 
1979,
 
"The business of government is not 
the government of
 
business".
 

-
 Un objectif financier, privatiser diminue les

ponctions des entreprises nationalisees 
sur le
 
budget et a pour consequence de 
r6duire les d~penses
 
publiques.
 

- Un objectif 6conomique, privatiser permet de 
r~duire
 
imm~diatement le 
deficit budg6taire de l'Etat et
 
laisse aux secteurs financiers et boursiers la
 
responsabilit6 du financement de 
1'industrie.
 

- Un objectif de management, privatiser aide le
 
secteur industriel et commercial a redevenir
 
efficace et concurrentiel.
 

Bien entendu la cible d'un gouvernement ou d'une
administration n'est 
pas de privatiser imm~diatement 1'ensemble
 
du secteur public. 
Ii s'agit d'abord de remettre sur le march6

lee entreprises lee 
plus comp6titives ou 
lee plus proches du
 
secteur concurrentiel.
 

Pour analyser la rentabilitg 6conomique de 
ces
entreprises, 3 indicateurs 
sont g~naralement utilis's 
:
 

-
 Le ratio des bdn~fices par rapport aux fonds
 
propres ;
 

- Le ratio de la marge brute d'autofinancement par

rapport aux actifs 
totaux ;
 

-
 Le ratio de la marge brute d'autofinancement par

rapport 
au chiffre d'affaires.
 

A partir de ces 
criteres, 3 familles d'entreprises
 

sont observees :
 

- lee entreprises rentables
 

- lee entreprises non rentables mais proches du seuil
 
de rentabilit;
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- lea entreprises non rentables 6loign6es du seuil de 

rentabilitg. 

Si 	la privatisation commence par le secteur
 

industriel, le commerce et leB services, elle peut s'ltendre a
 

de nombreux autres secteurs de la vie 4conomique et sociale
 

tels la protection sociale, la santg, la culture,
 

l'enseignement, etc..., ce sera pour lea economies lib~rales le
 

d~fi de la prochaine d6cennie.
 

PAYS EN VOlE DE DEVELOPPEMENT
III. LE LIBERALISME AU SERVICE DES 


Apr~s lea experiences qui se sont produites en
 

Grande-Bretagne puis aux Etats Unis d'Amerique et en France de
 

1986 a 1988, les theses de 1'6conomie liberale retrouvent une
 

nouvelle actualitg dans le reste du monde.
 

1. 	Ii existe un livre tout A fait remarquable qui
 

s'intitule "la nouvelle richesse des nations" publi6
 

par l'gconomiste frangais Guy SORMAN, qui propose une
 

vue nouvelle sur lea economies de 18 pays en voie de
 

d~veloppement.
 

2. 	Dans lea ann~e' 60, la plupart des pays en voie de
 

d6veloppement appliquaient lea principes d'un
 

6conomtste d'origine argentine Raoul TREBICH qui avait
 

d~fini un modele th~orique de la croissance par
 

l'industrialisation et le protectionnisme. Ce modale a
 

inspirg de nombreux dirigeants latino-amricains mais
 

aussi V'Afrique et d'Asie.
 

D~sormais, ce module n'est plus exclusif puisqu'un pays
 

par exemple comme le Chili suit lea recettes
 

6conomiques de ce que l'on appelle "lea Chicago boys",
 

lea 6lves de M. FRIEDMAN. Bien qu'il marie l'6conomie
 

de march6 avec l'autoritarisme politique, le pays a
 

tourn4 radicalement le dos au protectionnisme, ramen6
 

sea droits de douanes A 10 %, supprim6 tous lea quotas,
 

d6valu4 la monnaie nationale et libgr6 sur le march6
 

interieur l'ensemble des prix et des salaires.
 

Mais il reste dans ce pays le probleme de
 

l'autoritarisme politique. Pour reprendre lea theories
 

de F. HAYEK, M. FRIEDMAN, A. de TOCQUEVILLE, il faut
 
d'abord d~centraliser lea institutions, premiere
 

priorit6, lib6raliser la societe ensuite et enfin
 

d~mocratiser.
 

L'economie chilienne suit certains principes ou
 
certaines m~thodes de privatisation puisque depuis
 
1985, lea caisses de retraite des salaii~s chiliens
 
sont privatis~es. Chaque salari6 a d~sormais le choix
 
entre une vingtaine d1organismes prives en concurrence
 
sur le niveau de cotisation et lea prestations offertes.
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L'6conomie chilienne suit certains 
principes ou
 
certaines m~thodes de privatisation puisque depuis

1985, les caisses de retraite des salarigs 
chili'ens
 
sont privatisges. Chaque salarig 
a d~sormais le choix
 
entre une vingtaine d'organismes priv6s 
en concurrence
 
sur le niveau de cotisation et les prestations offertes.
 

Ces privatisations comportent 
un effet d'irrigation
 
progressive, 
ce que les 6conomistes amricains
 
appellent "trickle down" qui 
est un des arguments de
 
16conomie lib6rale. 1i permet en effet de d~montrer
 
que le capitalisme est non seulement plus efficace mais
 
aussi plus 6quitable que le socialisme. Mais 1'6conomie
 
chilienne est 
encore bien loin d'8tre 
une 6conomie
 
modale puisque les banques, '16nergie,les
 
t~l~communications, 
les transports et la t6 l~vision
 
restent sous le contr8le direct du Gouvernement.
 

3. 	Un autre argument contre le lib~ralisme et les
 
privatisations est souvent employ6 dans les 
pays en
 
voie de d~veloppement. Il s'agit de 
d~montrer la
 
d~gradation des termes de 
l'6change qui eat l'un des
 
mythes le plus r~sistant 
de 	l'id~ologie tiermondiste.
 

De 	nombreux pays ont 
adopt6 des solutions que Von
 
pourrait qualifier de 
"nationales industrialistes" ou
 
de "nationales protectionnistes" qui en voulant se
 
substituer aux importations et en preservant lea
 
ressources naturelles du pays 
aboutissent A un
 
v~ritable appauvrissement de 
la 	soci6t6 toute enti6re.
 

On 	pourrait citer a titre d'exemple les prog ammes
 
informatiques congus 
au 	Br~sil, les "cobras" ou

"scopus" qui en fait 
sont des copies d'IBM qui seules
 
peuvent obtenir le 
label du Gouvernement Br~silien bien

qu'ils coatent 
2 fois plus cher et qu'ils soient
 
techniquement d~passs sur 
le 	march6 mondial.
 

4. 	Mais il est vrai que 
les pays en voie de d6veloppement
 
connaissent d'autres 
problmes 6conomiques comme
 
l'importance du marche noir dane 
l'6conomie r~elle. A
 
titre d'exemple, elle est estim~e A 60 
% de l'economie
 
au Perou.
 

Mais c'est 
souvent parce que le d~veloppement a et6
 
conduit par l'Etat et 
non par lea entreprises privies
 
que la croissance de ces diff~rents pays a aggrave lea
 
injustices sociales.
 

Pour rester toujours dana les 
pays d'Am6rique Latine,
 
et 
pour reprendre quelques informations donn6es par G.
 
SORMAN, le 
FMI estime i 70 % pour l'Argentine, 50 %
 
pour le V~n~zuela 
et A 33 % pour le Mexique le
 
d~tournement vers 
des comptes priv~s aux Etats-Unis
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ou en Suisse de l'argent des pr~ts consentis par les 
banques occidentales a ces diff6rents pays d'Am6rique 
Latine qui obligent aujourd'hui les citoyens de ces 
pays A rembourser cette dette par une r6duction brutale 
de leur niveau de vie. 

5. 	Finalement les dirigeants qui ont l'obsession non pas
 
du d~veloppement 6conomique mais de l'ind~pendance
 
nationale, ou du renforcement de la soit disant
 
puissance nationale, commettent A ce titre de
 
nombreuses erreurs de gestion.
 

Prenons l'exemple maintenant de l'Inde qui se r~clame
 
du socialisme mais qui n'a jamais nationalis6 de grands
 
groupes capitalistes comme TATA ou BIRLA ni d'ailleurs
 
collectivis6 1'agriculture. Selon l'expression du
 
Pandit NEHRU qui reste aujourd'hui valable, "1'Etat
 
commande les hauteurs de 1'gconomie mais le reste
 
appartient au secteur privg, sous la surveillance de
 
l'Etat". Mais le secteur priv6 est mal organis6 car non
 
seulement l'entrcpreneur doit obtenir des licences ou
 
des certificats de "non objection" avant de commencer
 
son activitg, autorisations qui peuvent atteindre 200
 
pour une activit6 moyenne et requ~rir parfois plusieurs
 
annes pour les obtenir.
 

Mais le Gouvernement indien poursuit actuellement de
 
nombreux projets de lib6ralisation, de privatisation,
 
d'importation de techniques 6trangares, de suppression
 
progressive de licences et de baisse de l'impOt sur le
 
revenu des cadres.
 

Ces r~formes permettront aux richesses de filtrer vers
 
le bas et d'irriguer l'ensemble des classes sociales du
 
pays.
 

Pour ce qui concerne la C8te d'Ivoire, G. SORMAN estime
 
que ce pays est liberal par d~faut, en effet la
 
proprigt6 priv~e n'y a pas 6t6 abolie, l'economie n'y a
 
pas 6te collectivisee, aucune gestion en Afrique n'a
 
6t6 plus raisonnable que la gestion du President
 
HOUPHOUET BOIGNY et pourtant la poursuite de la
 
croissance 6conomique semble plus difficile aujourd'hui
 
qu'il a quelques annes.
 

Si 	les cours des matiares premieres sont en baisse, il
 
reste une solution pour ce pays, c'eat de diversifier
 
sea exportations, de transformer lui-mgme sea produits
 
et 	de les commercialiser directement aupres des
 
consommateurs en accentuant une ouverture sur le march6
 
economique mondial.
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6. 	Ainsi que le recommande le FMI, la solution 4conomiqt
 
pour tous les pays en voie de d4veloppement est "une
 
politique d'aJustement structurel". Ii s'agit pour le
 
Etats de d~penser moins que 
ce qu'ils encaissent, de
 
r~duire leur nombre de fonctionnaires, de privatiser
 
lea entreprises publiques, 
de 	r~tablir l'&conomie de

marche, de rembourser leurs dettes et 
de 	ne plus

investir que dans des 
projets financi6rement rentable
 
A partir de 1A, la croissance sera 
alors de nouveau a
 
rendez-vous.
 

A titre d'exemple, on peut mentionner le cas de la

Republique Populaire de Chine 
qui depuis octobre 1984
 
mis en place une r~forme importante de son 4conomie
 
nationale. Cette 
r4forme r4pond A 4 principes :
 

- Le premier pourrait paraitre 
banal mais il s'agit d
 
caract~re essentiellement experimental de 
cette
 
r~forme.
 

- Le deuxi~me principe est celui de la 
d~centralisati
 

- Le troisieme principe 
est celui de la libgralisatic
 
des prix.
 

- Enfin le quatriame principe que 
nous avons d4Ji
 
souligng 
en parlant du caract~re experimental de
 
cette r~forme, 
est constitug par la diversification
 
des formes de proprietg.
 

7. 	Le libgralisme est 4galement l'ennemi du
 
malthusianisme. Ces 25 derni~res annes, nous 
avons i
 
la fois assist a 1'explosion d6mographique et au
 
miracle agricole.
 

Cette coincidence infirme 
toutes lea lois sur la
 
rarefaction des ressources 
naturelles conceptualisge
 
par Malthus.
 

Quand la sous-alimentation subsiste dans 
lea pays en
 
voie de d~veloppement, elle n'est desormais 
plus lige

l'insuffisance des ressources 
agricoles mais i la
 
faiblesse des 
revenus, c'est-A-dire aux sous-emplois.
 

Le 	sous peuplement ne supprime pas la famine, il 
peut

mgme l'aggraver en 
emp~chant d'atteindre le seuil de
 
rentabilitg n~cessaire pour la mise en 
place d'une
 
agriculture intensive.
 

Le 	problame de l'Afrique n'est pas sa d6mographie

galopante mais qu'elle est 
A l'heure actuelle un
 
continent d'enfants 
oa 	45 % de la population a moins
 
18 	ans. Il est possible de d~montrer que la r~duction
 
des naissances conduit au developpement 6conomique
 
parce que c'est le contraire qui est vrai.
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Comme l'4crit l'6conomiste amiricain Theodore 
SCHULTZ,
 
le paysan du tiers monde est un capitaliste A son
 
6chelle microscopique capable de combiner parfaitement
 
lea ressources rares dont il dispose afin d'en tirer le
 
profit maximum.
 

La solution lib~rale 
aux besoins alimentaires dans le
 
tiers monde r~side dans la diffusion de la propriet6 et
 
le maintien du juste prix. Elle passe donc par 
une
 
r~forme agraire destin6e A cr6er une v6ritable
 
bourgeoisie paysanne.
 

C'est ce qui s'est passe a Taiwan dans lea ann6es 60,
 
oa la privatisation du 
capital d'Etat a m8me encourage
 
l'ancienne bourgeoisie fonci~re A rorienter sea
 
placements vers l'industrie. De nombreuses familles
 
industrielles a Taiwan doivent leur fortune i la
 
reforme agraire.
 

L'explosion de l'conomie taiwanaise s'explique par 
une
 
s~rie de r~formes relativement simples A mettre 
en
 
place.
 

- la r~forme agraire 

- la r~forme mon~taire, qui a respect6 l' pargnant et a
 
permis l'6mergence d'une classe moyenne ;
 

- l'avantage comparatif donne i la main-d'oeuvre sur le
 
capital ;
 

- la g~n6ralisation de l'ducation avec, l encore, un
 
effet d'irrigation dans toute la population
 
taiwanaise.
 

8. Mais lib~ralisme ne rime pas avec laissez faire et
 
laissez aller puisque m~me Taiwan qui a une
 
reputation ultra lib~rale un secteur public existe et
 
englobe lea monopoles classiques sur lea transports, le
 
te'1phone mais 6galement 
un certain nombre d'activites
 
industrielles comme la p~trochimie, lea 
raffineries
 
sucri~res, la sid~rurgie, lea constructions navales et
 
un 
certain nombre de banques et de compagnies
 
d'assurance.
 

Alors comment reproduire ces modules qui ne sont pas

toujours le fruit du hasard et 
des circonstances mais
 
de lois g~nerales de 1'6conomie ?
 

- La premiere observation consiste A accepter que
 
l'homme partout sur la planate est on animal
 
6conomique motiv6 par 
lea incitations matgrielles. La
 
consequence directe de cette conception est
 
d'accepter que se cr~e dans chaque Etat une
 
bourgeoisie capable de diriger et d'encadrer lea
 
entreprises.
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- Le deuxi~me facteur est 
de reconnattre le 
r8le

d~terminant de l'appareil d'Etat 
comme facteur de
d~veloppement A condition qu'il consacre, 
comme
l'explique G. SORMAN, l'essentiel de 
ses ressources

faire ce qu'il salt faire 
et ce que le secteur priv6
ne 
peut pas faire, c'est-A-dire essentiellement la
defense nationale, le 
systeme 6ducatif et les

infra-structures. Mais la 
plupart des services seront
produits en meilleure qualitg 
et i moindre coat par

le secteur privg.
 

- La troisi6me observation est 
de refuser 
ce que nous
 
avons appel 
 tout A l'heure le "national
 
protectionnisme" 
et de tourner les march6s

6conomiques de 
ces 
pays vers l'ext~rieur, d'opter

pour des 
taux de change r~alistes 
et de ne pas

h~siter le cas 
4ch~ant A accorder des aides a
 
1'exportation.
 

- Enfin l'ultime legon est 
celle de la continuite de la
politique 6conomique. On l'a vu 
pour la Corge, Taiwan
 ou Singapour bien qu'un Etat stable existe, le
secteur 4conomique est 
autonome et les principes qui
le r~gissent n'ont 
jamais 4t4 remis en 
cause depuis
 
au moins 25 ans.
 

Comme l'6crit le 
professeur A. LEWIS, professeur i
l'Universit4 Am~ricaine de 
Princeton "tous 
les pays
du monde sont d~veloppables si 
les institutions s'y
prdtent" et 
pour que les institutions s'y pr~tent, il
faut passer un contrat entre 
la socigtg et un Etat
respecteux des 
droits 4conomiques fondamentaux que

sont la proprietg, la monnaie et 
une fiscalitg

raisonnable. En fait il 
faut qu'il y ait un v6ritable
Etat mais aussi une socigtg 
ouverte dans laquelle le
pouvoir politique est 
distinct du pouvoir 4conomique

et permet tout A la fois le 
risque et l'innovation.
 

IV. RAISONS ET OBJECTIFS POUR ACCROITRE LE ROLE DU SECTEUR PRIVE
 

A. Les Obectifs de la Privatisation
 

1. Reduire le coat des services publics pour les usagers
 

Aux Etats-Unis des 4tudes comparatives sur le 
coat
des services publics locaux font apparaitre que 
ces
activit~s peuvent avoir un 
coat de 37 a 96 % plus
4levg lorsqu'il est effectug par l'administration
 
locale plutOt que par des entreprises ou des
 
entrepreneurs priv~s.
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2. All1ger le fardeau financier et administratif qui
 
pase sur le gouvernement
 

Les Gouvernements sont confront~s avec des d~ficits
 
publics croissants, i la charge de la dette souvent
 
elevge et de capacitgs d'emprunts limitges. D'autre
 
part, il y a une resistance de citoyens i un nouvel
 
accroissement des impOts locaux. Un meilleur usage du
 
service priv4 par le relai des entreprises, des
 
coopgratives et des associations permet de fournir de
 
nouveaux services urbains sans que la responsabilitg
 
financi~re et administrative en incombe aux pouvoirs
 
publics.
 

3. Satisfaire des exigences qui n'6taient pas remplies
 
par le service public
 

D~velopper la privatisation, clest en quelque sorte
 
d~velopper l'offre. En refusant de crger des
 
monopoles ou en permettant a l'initiative privge de
 
trouver sa place, on permettra A des associations,
 
des cooperatives ou a des entreprises de crier des
 
biblioth~ques, des salles de jeux, des patrouilles de
 
securitg, des services de nettoyage de rue, des
 
services de protection contre l'incendie, des
 
services de nettoyage d'espaces verts, la protection
 
des abris de bus et des transports scolaires pour ne
 
citer que quelques exemples parmi les plus r~pandus
 
ou encore des services d'aide aux personnes agges,
 
aux femmes battues, aux enfants abandonn~s, des
 
centres de formation, des centres de planning
 
familial, la protection des enfants, des services
 
m4nagers A domicile ou des services de conseils
 
juridiques et d'aides lgales pour lea plus d6munis.
 

4. Accrottre la productivitg et l'efficacite en faisant
 
la promotion de la concurrence
 

Les services publics ne s'exercent pas dans une
 
atmosphire de concurrence. Ii en r~sulte une mauvaise
 
utilisation des ressources, un manque de
 
responsabilitg, et une certaine inefficacitg ainsi
 
qu'une resistance aux changements technologiques et
 
de bas niveaux de productivite.
 

En face de cela, le secteur priv6 est constamment
 
exposg A la concurrence ce qui crge un environnement
 
oa la performance eat r6mungr~e par des profits ou
 
par la banqueroute ou par le rachat des activit~s par
 
des socigtes plus importantes.
 

La libgralisation permettra d'introduire l'esprit de
 
competition dans des secteurs qui 6taient autrefois
 
r~serv~s au seul monopole des pouvoirs publics.
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5. 	 Encourager i'esP-rlt 
 d'2ntreprie,

flouvellesactjvites 

la crgation de
et ledvlpeet 

Privatiser 
 cnoniu
 

permettra de
opportunit~s 	 crier de
d'affaires 	 nouvelles
 
locaux et 	 pour les
de cette 	 chefs d'entreprises
mani re
developpera. 	 i l'economie 
locale
Ces entrepreneurs 	 se
reinvestir 
leurs profits pourront egalement
activit~s 	 en diversifiant
et 
en offrant de 	 leurs
 

nouveaux 
services
consommateurs.	 aux
 

B. Les Formes de Privatisation
 

L'implication
services publics peut prendre 

secteur privg dans la distribution 


du 

Le Docteur Matson PIRIE 

une sgrie de 
formes 	 de
tras
privatisation 	 a recensg quant i lui 
variges.


utilisges 	 22
par le 	 methodes de
1979 	 gouvernement
Pour transferer 	 britannique
des services 	 depuis
publics 
au 
secteur 
privg.

Les techniques 
les plus repandues 
sont les suivantes
.Tranaufrer
sapropriet 


et 
le contrle du 
secteur
 

I1 
peut ensuite s'agir soit
totale, d'une privatisation
soit partielle, 
soit slective.
 
La privatisation 


totale exige
capital que la totalitg du
soit vendue 
au secteur priv4.
 
La privatisation 


partielle
publics 	 permet
de conserver 	 aux pouvoirs
jusqu'#a
lentreprise. 	 50 % du capital de
Le secteur
'ladministration 
 priv6 est majoritaire
maintient 
 mais
une 
forme de 
contr8le.
 
La privatisation 


s4lective consiste
secteur privg que des 
 a ne c~der
d~partements 	 au
specifiques 	 ou 
des activit~s
alors que l'entreprise 

restera
contr0le 	 sous
public.
 

2. Le 
rachat 
 ar 
les salarigs
 
Les salarigs 
rach~tent les parts
l'entreprise 


et en du capital de
maniere li, 
glisent les dirigeants.
il existe 	 De cette
une
l'equilibre 
 forte incitation 
pour
de la gestion (par exemple 
en matiire de
coats salariaux).
 

3. Lad rgulation
 

La deregulation 

permet essentiellement
les monopoles 
gouvernementaux 	 de supprimer


comp~tition 
 en introduisant
entre les entreprises 	 la
 
du secteur public
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et les entreprises du secteur priv6, en 6quilibrant
 
le jeu de la concurrence. Nous citerons en exemple,
 
la construction de zones r6sidentielles ou le
 
transport des petits colis qui parfois est en
 
competition avec le monopole postal ou encore les
 
services de transport privg qui peuvent entrer en
 
competition avec les compagnies publiques. De m~me
 
pour les hOpitaux priv~s et les universit6s privies.
 

3. La d~r~gulation
 

La d6r~gulation permet essentiellement de supprimer
 
les monopoles gouvernementaux en introduisant la
 
competition entre les entreprises du secteur public
 
et les entreprises du secteur privg, en 4quilibrant
 
le jeu de la concurrence. Nous citerons en exemple,
 
la construction de zones r~sidentielles ou le
 
transport des petits colis qui parfois est en
 
comp6tition avec le monopole postal ou encore les
 
services de transport privg qui peuvent entrer en
 
competition avec les compagnies publiques. De mgme
 
pour les h~pitaux priv~s et les universitgs privies.
 

4. Les modes 4e gestion dglgu6e
 

Comme nous l'avions expliqug lors de la conference
 
d'Abidjan, il s'agit essentiellement de transf6rer au
 
secteur priv6 sous la forme d'un contrat (donc en
 
contrOlant les modalitgs de ce transfert) des
 
opgrations qui (taient essentiellement effectuges par
 
les services publics (exemples : la collecte des
 
ordures m~nag~res, le nettoyage public, l'entretien
 
des espaces verts, la construction et la maintenance
 
du reseau routier, les services ing6nierie, la
 
construction d'habitations...).
 

Ces modes de gestion d~l~guges peuvent rev~tir
 
plusieurs formes et Stre par exemple des concessions
 
exclusives qui donnent Il'entreprise un certain
 
monopole temporaire et spatialement limite. Ces modes
 
d~leguees peuvent aussi Otre compatibles avec des
 
bonifications ou des subventions accordees par les
 
pouvoirs publics pour le dgmarrage de ces activites.
 

Ces subventions peuvent aider aussi bien des
 
orchestres symphoniques ou des compagnies de danse,
 
mais aussi des orphelinats, des complexes sportifs,
 
des groupes de volontaires pour les services de lutte
 
contre l'incendie, etc...
 

Les transferts du secteur public vers le secteur
 
privg peuvent s'effectuer de diff~rentes maniAres en
 
liaison avec des associations de residents par
 
exemple dans le cadre de la construction
 
d'habitations, des organisations charitables
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par exemple pour tout ce qui concerne l'aide sociale
 
ou 1'assistance 
ou des clubs de services pour g~rer
 
par exemple des biblioth6ques ou des complexes
sportifs, ou finalement des 
groupes de volontaires

qui peuvent prendre en charge telle 
ou telle activit4
A titre b~n~vole par exemple, une creche peut Atreplacee sous le 
contrOle d'un conseil d'administration
 
composg des parents qui en 
sont les utilisateurs.
 

5. L'autoproduction de services par les usagers
 

Dans la plupart des petites 
villes 
et dans les zones
rurales, il est 
souvent plus efficace de promouvoir

l'autoproduction de 
services et l'autosuffisance des
citoyens plutOt que d'essayer d'introduire des

services publics 
ou de confier au secteur priv6 
la
responsabilitg de 
cet approvilionnement (collecte de
l'eau de r6 cupgration des 
pluies, electrification par

de petits generateurs A 
moteur diesel, syst~me

d'6nergie solaire...).
 

Mais dans les 
plus grandes villes, ce syst~me peut
6 galement Otre employ6, 
par exemple dans les

universit~s 
ou les 4coles n associant des 4tudiants
 
ou 
des 4lves au nettoyag> des locaux, A
l'amelioration de l'environnement par la 
plantation

d'espaces verts et 
d'arbres, A la peinture du 
mobilier et des murs d'4cole, etc...).
 

C. Biens Publics 
et Biens Priv~s
 

Les 6conomistes s'accordent i diff~rencier les biens
en fonction de 
leur mode de consommation. En effet, certains
biens consommabies ne 
sont 
pas directement individualisables et
ne 
peuvent ainsi faire l'objet d'uns production ou 
une
exploitation par le 
secteur privg. 
Ii en va ainsi des rivieres,

des lacs, de 
la mer, etc...
 

Ces biens sont 
la proprigt6 collective de la
communaute, 
de la nation et sont normalement geres 
et exploit~s
directement par l'Etat qui peut cependant en 
conceder l'usage A
une ou 
plusieurs entreprises privies (par exemple 
on peut
imaginer que I'Etat concede les droits de p~che 
sur un lac, ou
une rivire a un groupement de 
p~cheurs).
 

Pour d'autres 
biens, le probl~me qui 
se pose est celui
de l'individualisation de 
la consommation. Il 
en va ainsi par
exemple de la 
t~l~vision, des 
transports collectifs, des
bibliothques, des 
routes ou des ponts, des stades et 
des
 
thgatres.
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Ces biens constituent pour la plupart des monopoles

naturels car seul l'Etat a les moyens suffisants pour produire
 
avec des economies d'chelle importantes ces r~seaux qui

n~cessitent des investissements significatifs (par exemple pour

l'assainissement ou l'approvisionnement en 6lectricit6 et 
en
 
eau).
 

Dans ces domaines la concurrence pourrait aboutir i un
 
gaspillage des ressources parce qu'elle conduirait i une
 
duplication des reseaux. Imaginons par exemple que dans une
 
ville, il y ait 2 syst~mes t616phoniques diff~rents conc6des A
 
2 entreprises distinctes.
 

Enfin d'autres biens, sont appel6s des biens
 
collectifs en ce sens qu'ils ressortissent des prerogatives

r~galiennes de 1'Etat. Ii en va ainsi de 
la d6fense nationale
 
et de la protection par les forces de police.
 

Ces distinctions permettent de mesurer la difficulte
 
6conomique de r6ussir une privatisation. II est 6vident qu'il
 
est beaucoup plus facile de mettre en concurrence l'exploitaion

de biens et de ressources communes plut~t que des ressources
 
collecLives. Cependant la privatisation de l'exploitation de
 
ces derniares n'est pas A exclure, ainsi en France en 1986, le
 
Garde des Sceaux Monsieur A. CHALANDON avait imagin6 que l'on
 
puisse conceder a des entrepreneurs priv6s la construction de
 
prisons et de maisons d'arr~t qui auraient ensuite 6t6 lou~es A
 
l'Etat, les pouvoirs publics ne prennant en charge que lee
 
seuls frais de fonctionnement et les salaires des gardiens qui
 
sont des agents asserment~s qui appartiennent A un corps de
 
fonctionnaire sp6cifique.
 

D. Arguments Pour et Contre la Privatisation
 

Selon le Docteur PIRIE qui a examine lee r'sultats de
 
la privatisation en Grande-Bretagne a partir de 1979, il existe
 
10 avantages principaux a la privatisation
 

1. Les coats de production
 

Ils peuvent varier de moins de 40 % pour lee
 
Etats-Unis a mons de 50 % pour l'Allemagne F~dirale.
 
En Grande-Bretagne, ils sont inf~rieurs d'un tiers 
au
 
coat du secteur public.
 

2. L'efficacitg
 

La productivitg des salaries du secteur priv6 est
 
beaucoup plus importante que celle de leurs
 
homologues du secteur public. Des pratiques de
 
travail beaucoup plus restritives existent en effet
 
dans le secteur public avec la presence du
 
eyndicalisme et de statuts extramement avantageux.
 



- 25 ­

3. Les coats de travail
 

D'une mani~re g6 n~rale, il existe des coats de
travail moins importants 
en matiere de productivitg
per capita par rapport A la 
masse de personnes
employees et 
i la production r~alisge dans le 
secteur
priv4 plutOt que dans 
le secteur public.
 

4. Les coats du capital
 

La vitesse de renouvellement du capital est plus
impcrtante dans le 
secteur privg que dans le 
secteur
public. Dans le 
secteur public, cette obsolescence du
capital induit des equipements obsoltes avec des
coats de maintenance 4lev~s, des 
pannes, des
probl~mes fr4quents et 
une productivite moindre. Le
secteur privg est beaucoup plus souple pour adopter
rapidement de nouvelles technologies et entrer en
comp~tition avec 
des entreprises concurrentes.
 

5. Les prefirences du consommateur et la vari~te des
biens et des services offerts
 

Dans une situation de march6 ouvert et de
comp~tition, les mecanismes du secteur prive
r~pondent beaucoup plus rapidement aux attentes et
aux besoins des consimmateurs 
en mettant sur le
marchg une 
gamme complete de biens et 
des services.
Dans le cas 
du 
secteur public, les citoyens n'ont que
la possibilite 
de payer et de prendre ce qui est
produit par les pouvoirs publics 
sans possibilite de
choix ou m~me de 
refus de cette consommation, qui

peut 8tre obligatolre.
 

6. L'innovation et lea nouvelles technologies
 

Cela rejoint notre argument

Le 

sur les coats du capital.
secteur privg est beaucoup plus prompt a adopter
de nouvelles techniques et 
de nouvelles technologies

pour r~pondre aux besoins des consommateurs et
am~liorer le 
coat relatif des diff6rents f .cteurs de

production.
 

7. Le processus de prise de dcision
 

Dans le secteur public, 
il n'existe pas uniquement
des secteurs 4 conomiques mais des critares politiques
qui ne 
refl~tent pas syst~matiquement la demande et
la volontg des consommateurs. 
Les pouvoirs publics
sont souvent sous la pression de groupes d'intgr~ts
qui peuvent les conduire A prendre des decisionsirrationnelles qui conduisent a une mauvaise
allocation des fonds publics. 
Cela se rev~le parfois
contraire a des principes d'efficacitg du 
service
 
public.
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8. La maintenance
 

Les soci~t~s du secteur concurrentiel pratiquent
 
beaucoup mieux la maintenance de leurs usines et de
 

leurs 6quipements pour stabiliser et d6velopper de
 
bonnes conditions de travail et adapter r~guli~rement
 
de nouveaux 6quipements et de nouvelles technologies.
 
Ces facteurs sont souvent moins bien r6alis~s
 

secteur
qualitativement dans les entreprises du 

public.
 

9. La continuite du service
 

Bien qu'elles disposent d'un monopole et que le droit
 

de grave y soit strictement r6glement6, les
 

entreprises publiques ne sont pas dispens~es des
 

graves qui peuvent se rdv~ler particuliarement
 
nefastes pour la vie d'un pays et la satisfaction des
 

consommateurs. Au contraire, le secteur prive qui esL
 

constamment en concurrence avec d'autres entreprises
 
doit maintenir ses positions de marche et a tout
 
intrtt A ce que les revendications salariales soient
 

rapidement satisfaites ou r6solues afin de ne pas
 
mettre en danger la production de l'entreprise, et
 
donc sa survie.
 

10. Le contrOle de gestion
 

La comptabilit6 analytique, le contr~le de gestion,
 
les audits internes et externes sont g~neralement
 
syst~matiquement pratiques dans le secteur priv4
 

tandis que les entreprises du secteur public n'ont
 

pas encore mis en place les tableaux de bord qui leur
 

permettraient d'ameliorer la gestion de leurs
 
productions et d'am~liorer le management g~neral de
 
l'entreprise.
 

Pour 6quilibrer le debat, nous avons egalement recensg
 

10 arguments qui sont g6neralement employ~s contre la
 

privatisation.
 

1. La privatisation accroit le ch~mage
 

Normalement la privatisation a pour consequence de
 

transferer les emplois du secteur public au secteur
 

privY. Mais les coats d'utilisation de main-d'oeuvre
 
etant moins importants dans le secteur privg, une
 

analyse macro-economique fait ressortir que la
 

privatisation peut engendrer dans un premier temps
 

une diminution des effectifs employ6s.
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2. La privatisation rench~rit le coat des services pour
les consommateurs 

Les subventions 6tatiques permettent de minimiser
 
pour les utilisateurs le coat 
de certains services
 
indispensables. Utiliser les 
prix de revient comme

base de tarification favorise les citoyens 
avec de

hauts 
revenus au d~triment des plus d6favorisgs.
 

3. Les activites non rentables 
ne sont pas prises en
 
charge par le secteur privg
 

Offrir des services dans les 
zones d'accas difficile
 
ou 6loign6es lorsqu'il n'y 
a pas s'impact lucratif
 
est contraire A la logique de la 
privatisation.
 

4. La privatisation diminue le niveau des salaires et

les conditions de travail
 

5. La privatisation conduit a plus de corruption dans
 
lea milieux politiques
 

Les privatisations permettent 
aux hommes politiques

de donner leur patronage a certaines entreprises. En

contre-partie de 
contrats il y a financement des

activit~s politiq?,s de 
ceux qui les soutiennent,
 
sans parler des "'rots de vin" distribues pour obtenir
 
des march~s...
 

6. La qualit4 du service public decline avec la
 
privatisation
 

7. Les groupes sociaux lea 
plus defavorises ne sont pas

privilgi~s par les privatisations (ef argument 2)
 

8. Ce sont de grandes entreprises ou des multinationales
 
qui concentrent le pouvoir 6conomique
 

9. La privatisation remplace lea monopoles publics par
 
les monopoles privds
 

10. Seuls les services rentables peuventatre privatises
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COMMENT PRIVATISER : L'EXPERIENCE TOGOLAISE
 

PAR
 

KADJILA LABITOKO
 
DIRECTEUR DE CABINET,
MINISTERE TOGOLAIS DE L'INDUSTRIE ET DES SOCIETES D'ETAT, TOG
 

Monsieur le Pr6sident,
 

Honorables D61gu6s,
 

Mesdames et Messieurs,
 

Je voudrais tout d'abord adresser mes
remerciements i l'USAID et 
vifs
 

a son Bureau R6gional de l'Habitat
d'avoir retenu LOME, 
notre Capitale, pour abriter la 
CONFERENCE
SUR LA PRIVATISATION DES SERVICES URBAINS 
et de m'avoir honor6
de leur invitation pour exposer, devant l'auguste assembl~e que
vous 
composez, l'exp~rience togolaise en matire de
 
privatisation.
 

Ce double choix est la 
preuve de votre estime pour
notre Pays, le TOGO et pour son 
Gouvernement qui 
a pris d~s
1982, des mesures courageuses pour purger 
un secteur public
dont le 
poids 6tait devenu insupportable pour l'Etat.
 

La pr6sence ici, 
d'6 minentes personnalit~s tant du
secteur public que 
privg, d'organismes internationaux ainsi que
du monde universitaire est, 
J'en suis persuad6, un gage de
r~ussite pour cette 
conference.
 

Mesdames et Messieurs,
 

Une politique adequate de privatisation n6 cessite
red~finition du la
role et 
de la place de l'Etat dans la vie
4conomique de 
la Nation et l'instauration des 
relations
 
constructives entre 
1'Etat et les entreprises.
 

Cette tache est, me semble-t-il, d'autant plus
complexe que l'Etat 
et ses collectivit~s secondaires contrOlent
 un nombre 
important d'activit6s 6conomiques.
 

Dans les pays developp~s, l'importance des activit~s
6onomiques contrOl~es par le 
secteur public d6pend
essentiellement de 
l'id~ologie et 
de la conception que la
classe politique dirigeante a du r0le 
de l'Etat dans l'6conomie.
 

La rigueur et la performance dans 
la gestion
constituent depuis longtemps, 
une obligation et 
une r~alit6 de
toute unite de production meme 
publique.
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La question principale que pose la privatisation des
 
entreprises est celle du juste prix auquel sea actions doivent
 

Atre c6dees aux repreneurs ; vient ensuite la composition du
 
"noyau dur" garant de leur stabilitg.
 

Par contre, dans lea pays en d6veloppement, le
 
probleme est totalement different. Le secteur priv6 est
 
quasiment embryonnaire a c8t6 d'un Etat entrepreneur
 
omnipresent couvrant la presque totalit6 des activites
 
4conomiques et rzglemenLanL lout de fa~on d~finitive et
 
permanente.
 

I. L'AFRIQUE FT LA PRIVATISATION
 

Dans lea economies africaines, ce phenom~ne est encore
 
plus prononcg : le poids des entreprises publiques y repr~sente
 
selon lea cas, 30 a 60 % de la production nationale, des
 
emplois du secteur moderne, des credits A l'&conomie...
 

Beaucoup de ces entreprises se portent mal : leur
 
d~veloppement est consid~rablement ralenti, leur utilitg
 

6conomique contest~e, leurs pertes financiares souvent
 
importantes.
 

L'absence d'une gestion rigoureuse et performante, le
 
surdimensionnement des capacites productives, la m~connaissance 
du marchg, lea probl6mes d'entretien-maintenance et enfin la 
confusion sinon la contradiction qui naft de l'omnipresence de 
l'Etat a la fois client, fournisseur, banquier, percepteur 
d'imp~ts et l~gislateur economique, ob~rent fortement la 
situation de nombreuses entreprises publiques africaines. 

Confront~s ces derniers temps a une croissance rapide
 
de leur dette ext~rieure la plupart de ces pays ont ete obliges
 
d'engager, sous la supervision du FMI et de la Banque Mondiale,
 
des programmes contraignants d'aust6rit6 et d'assainissement
 
dits "d'ajustement structurel" comprenant, entre autres la
 
restructuration des entreprises publiques et le declenchement
 
d'un processus r~aliste de privatisation.
 

La mise en oeuvre de ce processus de disengagement
 
selectif de l'Etat ne sera pas aisle compte tenu de la
 
situation souvent desastreuse des entreprises que lea pays
 
africains detiennent dans leur portefeuille.
 

Cette situation de fait ajoutee a la faiblesse et aux 
difficultes de mobilisation de l'pargne locale reduira la 

marge de manoeuvre des gouvernements africains face aux rares 

repreneurs interesss par la privatisation. 

En plus de ces blocages, il se pose un ensemble de 

choix A faire, l'interet national 6tant toujours a la base des 
arbitrages auxquels lea Gouvernements sont confrontes. 
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Le problme le plus important a rdsoudre est de
 
trouver lea repreneurs capables de 
faire fonctionner les unit~s
 
concernges, de sau-egarder l'emploi et 
de contribuer au
 
d~veloppement.
 

Quelque soit l'objectif visg, 3 formules 
semblent
 
r~pondre, aux besoins des 
pays africains et avoir la faveur des

institutions internationales pour la rehabilitation des
 
entreprises :
 

- trouver un entrepreneur national 
ou 9tranger qui
 

accepte de s'engager et 
d'investir r~ellement ;
 

- associer des industriels nationaux et 9trangers
 

- faire appel a une assistance a la gestion dans les
 
entreprises qu'on ne 
peut abandonner pour des
 
raisons strat~giques.
 

Ii est admis que, l'Etat, sauf impossibilitg ou
 
exceptions justifi~es, ne doit plus intervenir 
comme
 
gestionnaire et que r8le
son 
 est de crier et entretenir les
 
conditions 
favorables a un d~veloppement satisfaisant des
 
activit~s de l'entreprise.
 

Cependant, lorsqu'il est 
jugg indispensable de garder

sous contrOle du secteur public 
certaines activit4s pour des

raisons politiques ou sociales, 
l'Etat lui-mgme doit exiger de
 
ces entreprises une qualitg de gestion et de service la plus

proche possible des 
r~gles de gestion priv6e afin de restituer

A l'entreprise publique 
ce 
souci de rigueur et d'efficacitg qui

doit caract~riser toute "entreprise" digne de 
ce nom.
 

Aprs cette presentation sommaire des 
probl6mes poses

par la privatisation en Afrique et 
dans le monde, abordons
 
l'exemple 
concret des efforts de privatisation entrepris 
au
 
Togo.
 

II. L'EXPERIENCE TOGOLAISE
 

Le Togo est friquemment cite comme 
l'un des pays de

l'Afrique sub-saharienne les plus resolument engaggs dana 
le
 
processus de privatisation des entreprises publiques. Cela 
eat
 
vrai puisque notre petit Pays 
a dija parcouru une bonne partie

du chemin qu'il s'est fixg 
sur la voie de la privatisation.

C'est donc bien volontiers que je vais m'efforcer ici de
 
caract~riser notre dimarche, d'en dresser le bilan 
et les
 
perspectives d'avenir 
qui s'ouvrent a nous en 
la mati6re.
 

Ce faisant, je 
n'ai nullement !'ambition d'4noncer des
 
pr~ceptes ni de revgler 
une recette-miracle, mais seulement
 
d'apporter a notre 
d~bat, quelques elements d'une experience
 
v~cue.
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La Dimarche Suivie
 

C'est A partir des annees 70 que le Togo, pays d'une
 
longue tradition agricole et commerciale, aidg par la
 
r~valorisation de sea exportations notamment des phosphates,
 
s'est lanc6 dans la constitution de son secteur industriel.
 

Le secteur privg national n'ayant pas lea moyens 
d'assurer un veritable essor industriel et l'Etat, disposant de 
ressources financipres, 6tait tout naturellement ameng A 
entreprendre. 

Quelques 30 entreprises publiques ou semi-publiques
 
oant ainsi vu le jour, au cours de cette p~riode. Mais bien vite
 
il a fallu d~chanter puisque pour lea rai-ons pr~c~demment
 
evoques, boan nombre de ces entreprises se sont r6velees non
 
performantes et parfois lourdement coateuses.
 

D~s 1978 notre Gouvernement a d~cid6 de juguler 
l'h~morragie : en 1982 la tutelle des entreprises publiques 
sera codifi~e par 2 lois organiques et en 1984 la structure de 
tutelle de gestion et de contrOle sera 6rig~e en Minist~re des 
Soci~t~s d'Etat investi d'une double mission : 

- op~rer, dans lea plus brefs delais, un d6sengagement
 
selectif de l'Etat
 

- ameliorer la gestion des entreprises maintenues en
 
portefeuille c'est-A-dire celles conaid~rees comme
 
"strat~giques" par leur fonction de 
service public
 
ou leur rOle-clg dans la mise en valeur des
 
ressources nationales, ainsi que celles dont le
 
profit net apporterait une contribution
 
substantielle au budget de l'Etat.
 

Sur lea quelques 70 entreprises que comportait le
 
secteur public, 27 considerges comme non "strategiques" et
 
appelant donc un desengagement total ou partiel de l'Etat
 
furent ainsi identifi~es dont :
 

- 9 entreprises non susceptibles de rehabilitation et 
vou~es a une liquidation definitive ; leurs pertes 
d'exploitation cumul6es d~passaient 2 milliards de 
F.CFA ; 

- 18 autres reconnues comme pouvant 8tre privatisges.
 

Aprs ce diagnostic, l'Etat Togolais a fait appel a 
des repreneurs priv's. 

De courtes notices decrivant lea entreprises en cause,
 
le type d'op~ration de privatisation recherche ainsi que lea
 
garanties offertes furent itablies et diffusees par voie de
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presse surtout 6conomique, par l'entremise active de 
nos
representations diplomatiques et 
consulaires, des institutions
 
internationales amies, 
des Chambres de Commerce et des
 
associations patronales.
 

Ii a 66 6cart6, par principe, le recours A des

interm~diaires non prepargs A s'impliquer eux-memes
 
financierement dans les operations 
en cause ; en revanche,

appel a ete souvent fait 
aux relais d'informations provenant

des fournisseurs 6trangers d'6 quipements 
ou de matiares
 
connaissant nos entreprises.
 

Ii a fallu ensuite d6terminer une "r~gle du jeu" qui 
a
ete clairement annonc~e, das 
le d~part, aux repreneurs

potentiels qui se pr~sentaient. Elle 
se resume en 4 points
 

-
Octroi par l'Etat de garanties juridiques tr~s
 
compl~tes, et lorsqu'ils 
sont justifi6s, d'avantages

douaniers et fiscaux pr~vus par 
notre Code des
 
Investissements, 
mais refus d'une protection mettant
 
en 
peril d'autres entreprises existantes 
ou visant
 
interdire des importations concurrentes 
;
 

- Exigence d'une implication financiere r~elle des
 
repreneurs et refus de 
toute caution ou aval de
 
l'Etat pour le financement des nouveaux
 
investissements n~cessaires 
;
 

- Engagement de l'Etat de 
ne pas interf~rer,

directement ou indirectement, dans la gestion des
 
entreprises privatis6es ;
 

- Engagement des 
repreneurs de s'associer, si possible

dis le d~part 
et en tout cas a'moyen terme, un
 
pourcentage raisonnable d'actionnaires prives

nationaux et d'ouvrir les 
postes d'encadrement a des

responsables togolais apr~s 
un temps convenable de
 
formation professionnelle.
 

Cette "r~gle du jeu" dans les discussions avec les
candidats repreneurs, est toujours caracatgrisge par une

negociation "cartes sur 
table" prevoyant les garanties

suivantes :
 

- totale transparence de l'information sur
 
l'entreprise et son passe'
 

- evaluation des biens a c~der, par des cabinets
 
ind~pendants de r~putation incontestee ;
 

- liquidation pr~alable de l'anciennp entit4, dans les
 
formes juridiques requises, pour 6viter aux
 
repreneurs tout risque 
au tltre du passif antgrieur.
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retenir
Les autorit~s se sont gard~es, bien sar, de 


une proposition sans s' tre attachges A en v~rifier le sprieux,
 
sans l'avoir mise en
le bien-fond6 et 	les chances de succ~s et 


au mons une autre.
concurrence avec 


a
faut souligner qu'un pragmatisme 4vident
Enfin, il 

au choix des diverses formes de privatisation. La
presld 


a la vente de l'entreprise ou des
prio-.ite 6tait donnge 

cette forme de cession ne s'av~rait
actifs ; cependant, lorsque 


immobilisgs
pas imm6diatement possible, la location des actifs 


6tait acceptAe avec n6anmoins l'objectif d'une cession
 

definitive A terme.
 

L'lment d6terminant, dans l'aboutissement des
 

jour est certainement la
n6gociations conclues A ce 

au long du processus,
concertation 6troite et permanente tout 


au sein dea notre appareil gouvernemental et administratif.
 

III. PREM.ER BILAN
 

se
Sur lea 18 entreprises dont l'Etat entendait 


disengager, 12 toutez industrielles ont fait l'objet a ce jour
 

d'accords de privatisation :
 

nouveaux exploitants.
--4 ont 6te confi~es i bail 9 de 


Ces opgrations ont permis de recrger plus de 400
 

emplois ; lea recettes annuelles de location
 

representent environ 1,5 milliard de F.CFA alors
 

que, sous la gestion publique, ces entreprises
 
ce montant ;
coataient plus de 3 fois 


1 seule entreprise a falt 1'objet d'un d~sengagement
-

par transfert de la majorite du capiLal social. Les
 

nouveaux associes et gestionnaires prives viennent
 
d~tenue par l'Etat
d'acquerir la minorite encore 


a 100 %
ainsi cette societe est devenue privee 


enfin
 

7 entreprises ont fait l'objet d'une vente des
 

actifs industriels aux nouvelles sociites de droit
 
repreneurs
togolais constituees a cet effet par lea 


prives. Le prix de cession de ces actifs atteint
 
F.Crk ; les nouveaux
l'equivalent de 5 milliards de 


investissements prevus par les repreneurs s'4l~vent
 
terme des
? 8 milliards dont 3 deja engages ; au 


operations de rehabilitation industrielle effectu~es
 

par lea nouveaux exploitants, plus de 6.300 emplois
 

seront r~tablis ou cr'gs.
 

Aucune de ces privarisations ne concerne lea services
 
cas de 2 activit~s
urbains. Nous pouvons n6anmoins citer lea 


s, faute d'avoir r~uni lea conditions d'une
 que des municipalit
4
 

finalement c6d6 A l'initiative priv~e.
bonne gestion, ont 
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Ii s'agit du transport urbain qui 6tait organis4 
en
r~gie municipale ; r~gie qui 
pour les m8mes raisons de non
performance, a 6t4 ferm~e 
et liquidge fin 1982. Le transport

urbain est aujourd'hui assure 
par les seuls taxis et
 
transporteurs priv~s.
 

Le second cas, 
seul exemple de privatisation

volontaire de service urbain, porte 
sur le "ramassage des
ordures m~nagares" assur6 
par la SOTOEMA conformdment au
contrat signg 
avec la commune en 
1974. Une intervention de 
son
Directeur G6ngral est 
programm~e au cours de 
cette conference.
 

Les quelques faits et chiffres que je 
viens de citer
paraltront bien modestes a vous tous honorables d~lgugs. Maisrapport6s a 1'chelle nationale, le bilan togolais a uneimportance plus que significative pour notre 4conomie. 

Ils montrent, en tout cas, 
que malgrg les r~serves des
investicseurs a l'6gard de l'Afrique et les difficult~s de nos
6conomies, la privatisation, dans 
nos Pays, n'est pas chose
 
impossible.
 

Je voudrais, ' ce propos, 
vous livrer 3 observations
 

- Tout d'abord, il est 
indispensable, principalement 
'
 '19garddes personnels des entreprises concernges et
des syndicats, de veiller A faire comprendre les

raisons de la privatisation et ses objectifs, afin

d'6viter le traumatisme d'un changement de statut
 
et, souvent aussi, celui des compressions d'effectif

qui s'av~rent indispensables, 
au mons au stade

initial des nouvelles exploitations priv6es ;
 

Ma seconde observation concerne 
les institutions des
 
pays amis et 
les organisations internationales dont

le 
soutien actif et l'assistance financi~re apportge

aux repreneurs priv~s ont fortement contribug 
aux
 
r4sultats que nous 
avons obtenus ;
 

- II faudiait enfin souligner que l'incitation la plus
efficace a l'6gard des repreneurs potentiels reside

dans le succas des premieres opgrations accomplies

et la r~ussite financi 
re des nouveaux exploitants.
Ce sont souvent ces derniers qui ont inform4 et 
encouragg d'autres professionnels a saisir les
opportunit~s encore offertes, se faisant ainsi nos
 
meilleurs allis ;
 

Cet effet d'entrainement des privatisations
accomplies, d6bouchant sur 
de nouvelles entreprises saines et
durables, s'glargira d'ailleurs, 
sans nul doute, a la dimension
regionale africaine. Nos pays 
ne 
sont pas en position de
rivalitg dans cette 
recherche de bonnes privatisations : les
r~ussites auxquelles nous parviendrons, 
les uns et les autres,

s'additionneront i notre 
mutuel profit.
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IV. PERSPECTIVES D'AVENIR
 

en
Je rappelle qu'apr~s 12 privatisations conclues, il 


premier programme. Ii faut
 
reste 6 A r~aliser au titre de notre 


dans les meilleurs d61ais aboutir a leur conclusion.
 

pour autant, 	aux opportunit~s
Sans renoncer, 

ponctuelles qui s'offriront, notre Gouvernement pr6voit de
 

raisons suivantes
 marquer une certaine pause pour les 


- Ii lui faut, en effet, "assurer" le bon
 

accomplissement des opgrations conclues en veillant
 

au respect des engagements pris par les repreneurs
 

mais aussi en aidant ceux-ci a surmonter les
 

obstacles qu'ils pourraient rencontrer. Il s'agit
 

rester attentif aux am4nagements
pour l'Etat de 

le syst6me fiscal et
qu'appellent 	la l6gislation et 

au profit des
douanier togolais afin de crger 


entreprises, 	toutes lps conditions 6quitables
 
d~veloppement
indispensables a leurs p6rennit6 et 


dans un environnement concurrentiel.
 

- L'Etat doit 6galement - et c'est essentiel ­
instruments qui
travailler a mettre en place les 


permettront aux entrepreneurs et epargnants togolais
 
plus largement A la
de participer plus activement et 


notre 6conomie. Le Gouvernement se
relance de 

propose en effet de s'engager dans un programme
 

la mise en place
dynamique de d6veloppement par 

credible des
d'une structure efficace et 


investissements et l'am~lioration du cadre incitatif
 

et r6glementaire.
 

Ii est prevu 6galement de mettre A profit cette pause
 
revue des opgrations de
 toute relative pour proceder a une 

s'appuyer sur les
privatisation d6ja conclues afin de 


strategie pour la
enseignements ainsi d6gag~s pour definir une 


poursuite du 	programme.
 

A l'issue de 	cette premiere phase tie disengagement en
 

secteur public togolais comportera encore
voie d'ach~vement, le 


48 entreprises r~parties comme suit :
 

soci~tes d' conomie mixte dans lesquelles l'Etat
- 11 
la moitig des actions
detient g~neralement moins de 


9 autres societes d'4conomie mixte oi' l'Etat est
 -


majoritaire ;
 

- 28 etablissements publics et societes d'Etat.
 

caract6re direct de'l'intervention
Ii va de soi que le 


l'Etat a l'6gard de ces entreprises sera fonction de
de 

l'importance de la part qu'il detient dans chacune d'elles.
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L'intervention de l'Etat sera d~sormais 
assez souple
des 
moyens beaucoup plus importants seront donngs aux
responsables d'entreprise afin de leur permettre de mieux
assurer leurs responsabilit4s. Le 
suivi de 	l'Etat se fera
alors, et surtout, par le 
biais des Conseils d'Administration
dont les 	membres recevront de 
fagon continue une formation et
une sensibilisation ad6quates 
en m8me 
temps que les directeurs
d'entreprises, par un 
syst~me d'information de 
gestion en cours
d'installation dans 
toutes les entreprises et 
enfin grace a unprogramme d'audits 
r~currents syst~matiques 
en vue de la
certification annuelle des comptes de 
toutes les entreprises.
Ce programme d6marr6 depuis 1986 
est m4thodiquement poursuivi.
 

Certaines de ces 48 entreprises ont 
besoin d'dtre0
restructurges en 
vue :
 

- de r~tablir leurs 4qulibres
 

- de red~finir leurs activit6s 
ou encore
 

- de r~organiser leurs services de gestion.
 

Monsieur le President,
 
Honorables D4lgu~s,
 
Mesdames et Messieurs,
 

Voici exposge la conception togolaise de la
privatisation dans la signification 4 largie que 
ce vocable
 
revdt pour nous. 

Je tiens i vous remercier A nouveau de m'avoir offert
l'honneur d'une telle intervention et 
vous suis tr~s
reconnaissant de l'attention que 
vous m'avez portee.
 

V. 	CONCLUSION
 

Pour conclure, je voudrais souligner que les 
resultats
de privatisation auxquels le 
Togo est 	parvenu aujourd'hui, ne
sont pas 	sans rapport avec ses 
atouts traditionnels que

constituent 
:
 

- la stabilit6, le 
serieux et la d~termination de
 
notre Gouvernement 
;
 

- la tradition liberale et 
le sens commercial des
 
Togolais ;
 

- une monnaie stable et convertible (atout commun
 
toute la sous-r~gion)
 

- la r~putation de "carrefour" dont jouit 
notre pays
avec sa 
capitale, fr4quemment sollicitge pour les
 
rencontres internationales.
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Mais nous ne pr~tendons pas 6tre proches de l'harmoa!e 
tant recherch6e entre le secteur public et le secteur priv6. 
Nous sommes conscients que l'effort conjoint, public et priv6 
pour une v~ritable promotion de 1'entreprise, ne portera 
vraiment ses fruits que s'il s'accompagne d'une large campagne
 
de sensibilisation s'adressant en premier lieu aux op~rateurs
 
6conomiques actuels et potentiels.
 

Notre experience pass~e nous 6difie beaucoup et c'est
 
pourquoi l'exiguit6 de notre march6, notre situation
 
d'endettement et les difficult~s actuelles li6es i la
 
mobilisation de l'6pargne nationale nous aiguillonnent d'abord
 
et surtout vers le secteur des PME/PMI.
 

Un projet de "Dgveloppement de l'Entreprise Privge"
 
soutenu par la Banque Mondiale est en cours de mise en place
 
cet effet.
 



MONSIEUR GBIDI GUEDE JEAN, SOUS-DIRECTEUR 
DE LA TUTELLE ET DE LA REGLEMENTATION,
 

DIRECTION DES COLLECTIVITES LOCALES,
 
MINISTERE DE L'INTERIEUR, COTE DIVOIRE
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: PERSPECTIVE
PRIVATISATION ET INTERET PUBLIC 


DES COLLECTIVITES LOCALES
 

PAR
 

GBIDI GUEDE JEAN
 

SOUS-DIRECTEUR DE LA TUTELLE ET DE LA REGLEMENTATION,
 
DIRECTION DES COLLECTIVITES LOCALESt
 

MINISTERE DE L'INTERIEUR, COTE D'IVOIRE
 

I. INTRODUCTION
 

i1 faut noter que la privatisation
D'entree de jeu, 
est un ph~nom~ne universel. Elle se rencontre dans lea pays 

socialistes comme dans lea pays capitalistes de l'Est et de 

l'Ouest, voire dans lea pays Africains. Elle consiste a confier 
un
la gestion d'un service public prgalablement ggrg en r6gie a 

organisme privg dans le souci de rendre ce service plus 

performant, c'est-a-dire, pour que l'intgr~t public, but
 

recherch6 par tout service public soit pleinement atteint. Cet
 

intgrdt public, c'est l'ensemble des besoins vitaux au
 

bien-8tre 6conomique et social de la collectivit6 dont
 

l'administration veut sat-sfaire lea aspirations profoudes et
 

lgitimes.
 

Si le fait communal dans lea pays occidentaux est un
 

fait qui date de plusieurs siecles, chez nous, il est tr~s
 

r~cent, de sorte que lea populations qui devraient en 8tre lea
 

artisans, l'ignorent presque.
 

De par leurs attributions lea communes ont plusieurs 

t~ches A assumer au profit de leurs populations. Pour assumer 
efficacement ces tAches elles s'organisent en services appeles 
"services municipaux" qui travaillent dans le but de faire face
 

aux besoins des citoyens.
 

Ces services, expressions des besoins des populations,
 

sont multiples et varies.
 

S'agissant du cas de la C8te d'Ivoire, lea services
 

ou du moins vont a'accroitre dans
municipaux se sont accrus 

des transferts
certaines communes le cas 4cheant, compte tenx 


de competences de l'tat aux communes dans lea domaines lea
 

plus divers :
 

- culturel
 

- sante publique 

- espaces verts, pepini~res, parcs et jardins
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- urbanisme et construction
 

- bonnes fontaines et puits A eau publics
 

- 6ducation (primaire et prg-scolaire) 

- hygiene publique v6terinaire
 

- social.
 

Les services municipaux sont g6r4s en r6gie A quelques

exceptions pros : la Ville d'Abidjan a 
traitg avec la SITAF
 
pour le 
ramassage des ordures menageres, et avec IVOSEP pour

les pompes fun~bres. La Commune de Bouakg qui 
a conc~d6 le
 
service des pompes fun~bres et le ramassage des ordures
 
m~nag~res et j'en passe...
 

Ii en est de mdme dans 
le domaine de 1'h~tellerie.
 

Ii conviendrait de 
ne pas passer sous silence le cas
des Etats-Unis d'Am6rique qui ont servi d'exemple i certains
 
pays. Dans ce pays les collectivits locales ont pass6 des
 
contrats avec le secteur prive dans lea 
domaines lea plus

divers : surveillance, ramassages des ordures menageres, des
 
ordures industrielles, entretien de la voirie... 
A ceci,

ajoutons certains h~pitaux, servIces juridiques des
 
collectivit~s qui 
sont passes des mains du secteur public au
 
secteur priv6.
 

Ii faut se sans
dire ambages que des preoccupations

fondamentales ont 6t 
 l'origine de ce changement de mode de
 
gestion, autrement dit, la privatisation est, ou du moins, doit

Otre un acte 
bien pens6 pour eviter les dangers qu'elle

pourrait 6 ventuellement engendrer.
 

Ainsi, dans une premiere partie nous 
allons presenter

les 
conditions et les objectifs de la privatisation, (l'on

privatise pour atteindre quel resultat).
 

Deuxiamement, l'on parlera des modes de gestion et de
 
la protection de l'iat~rdt public.
 

La conclusion oe bornera a crier des inquietudes en 
nos 6lus a l'effet d'viter lea privatisations intempestives. 
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CONDITIONS ET OBJECTIFS DE LA PRIVATISATION
II. 


pas par essence un
L'Administration Publique, n'est 

mais une
 

entrepreneur dont le but est de faire du profit, 

promouvoir l'intgr~t
 personne morale dont la finalite est de 


g6n~ral. Les services publics que g~re donc toute
 
ne
ou d'une Collectivite Locale
Administration de i'Etat 


ce but. 	Mais compte tenu des nombreuses
 peuvent 	rechercher que 
 ne sont 	pas

sollicitations de l'Administration, les prestations 


souvent a la hauteur des esp6rances des administr6s. Par
 
priv6 la plupart du temps techniquement
ailleurs, le secteur 


par

plus outill6 et alors op~rationnel fait la difference de 


une telle situation le
 prestations satisfaisantes. devant
3es 
droit public suppose de faire mieux que
maintien du statut de 


priv6 du point de vue du coOt et de la qualitg des
 le 
 service 	ne
 
prestations. Or souvent il n'en est rien, si le 


mode de
 
change pas de main. Toutefois, ce changement de 


gr6 des 	autorites
se 	 hasard ou au

gestion, ne doit pas faire au 


faut respecter quelques conditions qui

locales, il 


cause.
permettraient d'agir en connaissance de 


A. Conditions de la Privatisation
 

typique 	des collectivit~s, il faut

S'agissant du cas 

un d~bat au niveau du Conseil Municipal. Ce d6bat
 instaurer 


le comment d'un changement de mode
 
portera 	sur le pourquoi et 


ses
le choix du mode de gestion. De par
de gestion et 

attributions le Conseil 6tant competent pour regler d'une
 

les affaires de la commune, c'est l'occasion
 mani~re g~n~rale, 

a son examen cette proposition. Et le projet devra
 

de soumettre 
 la
 
8tre analys6 par cet organe d6lib6rant, instance supreme 

de 

et 
tenant compte des orientations nationales 

des
 
commune 	en 


et opgrations programmees au niveau local. Mieux
actions 

encore, au regard de la delicatease et de la complexit6 du
 

commission

problpme le Conseil devra constituer en son sein une 


e A laquelle

ad hoc s'il n'existe pas une commission sp6cialis

6
 

l'on pourrait demander l'examen de la question.
 

plus facile de
L'experience nous enseigne qu'il est 

faire aboutir
discuter en commission restreinte et de 


pleniare ou elargie. Ainsi
 rapidement le d~bat qu'en seance 


cette commission sp~cialisee apr~s 6tude approfondie 
de la
 

question pourra presenter A travers ses propositions des
 

au Conseil. II s'agit li d'une
 
conclusions solides bien pens6es 
 dont on
 
etape necessaire pour une privatisation bien 

pensee et 


pourra esperer qu'elle portera des fruits dans l'interdt de
 

totis les citoyens de la localitg.
 

: avant 	toute gestion
La remise en cause de la regie 	
4
 s en


tierce personne les services municipaux sont ger
par une 

r~gie, c'est-a-dire, directement par la Collectivite 

Locale.
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L'id~e de changement de main suppose le constat d'un
 
manque d'efficacite de ce mode de gestion. C'est le lieu de
 
rappeler qu'il faut 4viter lea 
privatisations de complaisance,

voire id~ologique. En effet, si lea optiques consum4riste et
 
financi~re sont bien atteintes, 
il serait mal indiqu6 d'opter
 
pour un autre mode de gestion. Par exemple le ramassage des
 
ordures m6nagares coatant cher et la population 6tant
 
satisfaite au plan de l'hygiene dans le domaine, la
 
privatisation n'aurait pas 
sa raison d'Otre. Par ailleurs, la
 
disparition d'une d~pense du 
fait de la privatisation ne
 
saurait 6tre une raison valable si dans le 
mdme temps une
 
recette venait A disparaitre. Au demeurant, il 
faut faire
 
attention a ce phnom~ne et ne privatiser que 1A o c'est
 
possible, c'est-a-dire, quand il 
est constat6 une comp6tence

certaine du secteur privg ou une concurrence accrue de l'offre
 
de ce secteur ; il est n~cessaire de privatiser, car l'int~r~t
 
de tous est en jeu. Cette possibilitg de privatisation peut

aussi bien s'analyser du point de 
vue des agents qu'emploie le
 
service municipal concernS. Un personnel pl6thorique peut en
 
plus 8tre "l'ami" de l'absenteisme caracterise. La
 
disproportion constat~e entre 
le rendement du service et le
 
traitement de ce personnel peut atre une 
raison profonde de
 
changement de mode de gestion.
 

1. La sensibilisation de la population
 

Dans certains cas, la population peut 8tre associ~e
 
utilement et facilement a la bonne ex~cution des
 
prestations pour la bonne marche du service. C'est le
 
cas du ramassage des ordures menageres, par exemple.

Toutefois, la commune doit d'abord chercher A se
 
convaincre si lea citoyens de la 
localit6 consid~r~e
 
sont acquis aux id6aux de la d~centralisation qui est
 
considgree dans sea principes comme gtant la reponse

institutionnelle au probl~me majeur de la
 
participation des habitants. Dans cet 
ordre d'idee il
 
s avere n~cessaire de mettre 
sur pied un comite
 
technique de sensibilisation et de sondage de la
 
population. Le r~sultat peut 9tre positif 
ou n~gatif.

Dans la premiere hypoth~se, la commune devra profiter

de cette 6mulation populaire pour 6conomiser de
 
l'nergie, 6tant entendu que lea habitants iront
 
d~poser leurs ordures, A l'aide de charette, a la
 
grande poubelle centrale. Bien que ceci s'apparente
 
une hypothase d'6cole, l'intergt n'y fait pas d6faut.
 
Par contre, si l'opgration de sensibilisation et de
 
sondage sav~re n~gative, c'est en ce moment que la
 
Collectivitg, dans 
l'int~rdt sup6rieur de ses
 
composantes, pourra penser ' se 
dessaisir du service
 
au 
profit d'un partenaire jug6 plus performant.
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2. Le respect du monopole naturel du secteur public
 

Comme le dit si bien Monsieur Eric SCHELL dans son
 
intervention relative A la "Privatisation des
 
Services Publics Locaux" faite lors de la Conference
 
sur la Gestion et le Financement de la
 

29 et
D~centralisation organisee par 1'USAID les 28, 

30 septembre et le ler octobre 1987, il faut "ne
 
privatiser que la ou c'est possible...". II ressort
 
de cette boutade qu'il existe des secteurs dont la
 
privatisation est soumise A des conditions, mais
 
6galement qu'il y a des domaines qui sont considgrgs
 
monopole naturel de l'Administration publique. Ces
 

secteurs ne pourront jamais faire l'objet de
 
: c'est le cas de
dessaisissement en faveur du priv6 

de la
l'6tat-civil, de la l4galisation et 


la carte nationale d'identit&, etc...
certification de 


3. Un partenaire competent
 

La privatisation, objectivement parlant se fait
 
principalement, comme on le verra plus loin, dans une
 

optique consumeriste. Certaines qualites sont donc
 
requises du futur partenaire
 

- Maitriser lea techniques de gestion, car une bonne
 
gestion financi~re facilitera la mobilisation des
 
ressources nceessaires aux meilleurs taux et dans
 
lee meilleures conditions. Ce faisant, l'quilibre
 
financier de son budget pourra 8tre aisement
 
obtenu ;
 

- Les marches publics : la procedure de passation des
 

march~s entre autres ne doit pas lui 6chapper
 

- La gestion du personnel et l'organisation du
 
travail : ce qu'lil faut consid~rer ici, ce n'est
 
pas seulement une simple question de gestion
 
administrative de la carriere de chacun, mais il
 
est n~cessaire qu'il sache asseoir une veritable
 
politique de recrutement, de la formation et de la
 
remungration.
 

Par ailleurs, l'organisation du travail doit 6tre
 
rationnelle de sorte que chacun sache le r8le exact
 
qu'il doit jouer au sein du service.
 

Un partenaire qui negligerait cees imperatifs rendrait
 
le service inefficace et donc le but recherchg ne
 
pourrait pas Atre atteint, A savoir faire face aux
 
besoins des populations.
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Dans l'intgr~t d'un contrOle efficace de
 
l'Administration sur le prestataire compte tenu du
 
stade actuel des mentalites, il serait indiqu6, 
m~me
 
si aucun texte ne l'incrimine, que le partenaire ne
 
soit pas un membre du Conseil Municipal ou une
 
societg appartenant A des glus municipaux de la
 
localitg...
 

B. Les Objectifs de la Privatisation
 

A cette interrogation, l'on pourrait r4pondre en 3
 
points principaux l'optique consum~riste, l'optique financi~re,
 
l'optique salvatrice.
 

1. L'optique consumeriste
 

Ici il est question de prot6ger les int~rdts des
 
consommateurs ou b~n~ficiaires des prestations. Plus
 
les taxes payees par le consommateur sont chores,
 
plus il est exigeant s'agissant de la qualitg des
 
prestations. 
Tr~s souvent, en d~pit des prestations

r~guli~res et chores des b~n~ficiaires du service,
 
l'Administration dont les forces 
sont 4parpillges au
 
niveau de ses diffireats services ne peut rendre
 
performantes ses prestations A la hauteur des
 
ambitions ou 
des espgrances des administr4s. Le
 
secteur priv6 rentr6 en possession de la gestion du
 
service va done en quelque sorte relever le defit par
 
une amelioration de la contrepartie voire m~me une
 
reduction du prix du service rendu. faudrait aussi
Ii 

voir dans 
cette nouvelle situation l'avanement d'une
 
paix sociale par la satisfaction g6n~rale g~ner6e.
 

2. L'optique financiere
 

Ceci concerne la commune qui va profiter de la
 
privatisation en faisant des 4conomies. A cet
 
avantage, il convient d'aJouter la possibilit4 qui
 
est dorenavant offerte a la Collectivite concdante
 
de se consacrer a un travail de programmation et de
 
contrOle bien sar a'priori comme a postgriori sur
 
l'organisation et le fonctionnement du service et 
les
 
prestations fournies.
 

3. L'optique salvatrice
 

Quand le service manque d'organisation, c'est un
 
veritable peril qui peut entrainer m~me sa
 
disparition. La privatisation bien pensee et done
 
remplissant les conditions requises va donner une vie
 
reelle au service.
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III. 	LES MODES DE GESTION DU SERVICE PUBLIC, LA PROTECTION DE
 

L'INTERET PUBLIC
 

se faire suivant
La gestion des services publics peut 

ou une
une personne publique
plusieurs modes au choix, soit par 


cette derni~re
: cas de la privatisation. Dans 
personne priv~e 
hypoth~se comment l'Administration conc6dante peut elle arriver 

A prot~ger l'intgrdt public ? 

A. Les Modes de Gestion du Service Public
 

1. La r~gie
 

gestion du service est directement assur~e
Ici la 
par la commune. La plupart des services publics 

fonctionnent en r~gie, leur activit6 est enti~rement 

imput~e a la Collectivite Locale. Le service 

un volet de son action et n'a aucune
constitue ainsi 

donne pas
autonomie. C'est dire que la r~gie ne 


personne publique nouvelle. Ceci est
naissance a une 
pour les services administratifsexact 


traditionnels : stat-civil, carte nationale
 

d'identitg, legislation et certification... Par 

contre pour certains services a caract6re industriel 
et commercial, (pour lea Collectivit6s Locales) lea 

accorder aunfcessites d'exploitation conduisent a 
service en r~gie une personnalitg comptable. Cette 

aveccaract~ristique va permettre de connaitre ainsi 

beaucoup plus de pr~cisions lea r6sultats de la 

gestion. Par ailleurs, il est a noter que la 
6tablissementcollectivitg publique peut crier un 


la personnalite morale et
public qui sera dot6 de 


qui aura pour mission de gerer le service public,
 

une decentralisaton technique dira-t-on.
 

2. La concession
 

C'eat le contrat par lequel la commune, personne
 

conc~dante, confiera A un particulier, le
 

concessionnaire, la gestion d'un service public dont
 
rimuneration
il supportera la charge moyennant une 


per~ue sur lea usagers : service des pompes
 
concession de
funebres. Ca peut Atre aussi une 


travail public consistant en la construction d'un
 

ouvrage que le particulier exploitera : exemple, des
 
certaines
toilettes publiques pour mettre fin a 

pratiques contraires a l'hygiane publique. 
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3. L'affermage
 

Ii s'apparente A la concession mais en diff 
re par
le fait que les installations sont mises en place

par l'autorit6 conc6dante. Ainsi si 
la Collectivitg

Locale le 
d~sire, elle peut rgqu~rir en plus de la
redevance pour exploitation du service afferme, 
une
 
taxe de location des installations mises a la
 
disposition du particulier.
 

4. La g rance
 

Dans ce contrat, il y a un pr~alable : l'existence

d'un 6tablissement ou 
va fonctionner le service. Cet
 
6tablissement est 
le fait de l'Administration
 
municipale. L'exploitation est confige A une
 
personne de 
droit priv6 et cette personne doit
 
assurer l'entretien des installations. Le g4rant

sera rgmungrg forfaitairement et cela par an et la

fixation des tarifs A payer par les usagers relve

de la seule 
comp6tence de l'autorit6 administrative.
 
Ce mode de gestion convient aux h~tels, cafes,
 
piscines, etc...
 

5. L'exploitation ' l'entreprise
 

Ii ne s'agit pas 
ici d'un mode de gestion de service
public. C'est n~anmoins 
un contrat qui consiste pour

l'Administration en l'achat d'un service rendu par
le particulier ou l'entrepreneur. Le prix du service
 
est prevu au march6.
 

En ce qui concerne l'option pour l'un 
ou l'autre de
ces differents modes de gestion, il faut noter que un seul mode
de gestion ne peut 8tre choisi pour tous les 
services

municipaux. En effet, 
a chaque cat~gorie de service il convient
 une nature de contrat. Ii 
s'av~re par consequent n~cessaire
d'dtre prudent dans le choix des prestations et le mode de
paiement en contrepartie de 
ces prestations.
 

Sans pour autant avoir la pr~tention d'atre exhaustif,

recapitulons les services publics municipaux qui peuvent 8tre
confi6s au 
secteur prive a la suite d'un contrat 
: l'on
citerait le 
ramassage des ordures menageres, le curage des
caniveaux, l'entretien des engins et 
v6hicules de la commune,
le service des pompes fun~bres, les 
hotels, l'entretien des
ecoles, collages et 
centres de sant6, l'entretien des marchis,
 
etc...
 

Comme indiqu6 plus haut, i une cat6gorie de service il
convient une nature de 
contrat compte 
tenu du contexte social,
c'est-a-dire du stade des mentalit~s des citoyens 
et de
l'int~rdt que la collectivit6 publique place dans le 
succ~s de
l'exploitation du service. Ainsi, pour le contrat de 
g6rance on
 aura : les hotels, les caf6s, les piscines, etc...
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pompes fun~bres.Pour la concession : les 


: le ramassage des
 
Pour l'exploitation a l'entreprise 


curage des caniveaux, l'entretien des
 ordures m6nag6res, le 

l'entretien des march6s,
engins et v6hicules de la commune, 


6
sant de la
6coles, coll~ges et centres de
lentretien des 

soi pour certains
S'il va de 
commune et la Mairie, etc... 


les g6rer suivant ce contrat, il est cr6e une
 
services de 


ordures m4nag~res,
ramassage des
surprise en ce qui concerne le 


le curage des caniveaux. Ce service pouvait faire l'objet de
 
taxes sur les
 

concession. Mais le mode de perception des 


b6n6ficiaires des prestations serait difficile, voire
 
sont pr~ts a
citoyens ne pas


impnssible. La plupart des 

pour 2 raisons
certains domaines cela
participer dans 


: ils ne sont ni inform6s ni sensibilis
6 s aux
 

essentielles 

comme une r6ponse
id6aux de la d6centralisation considgrge 


institutionnelle au problme de la participation des .
 

a leur propre d6veloppement. Par ailleurs, 
ils
 

populations 

conjoncture


manquent de moyens surtout en cette p6riode de 


et continue de r6duire une frange
difficile qui a r6duit 

importante de la population au ch~mage. Au regard de ce qui
 

faire de gros

pr6cede la collectivit6 publique est obligge de 


efforts pour atteindre ses objectifs.
 

B. La Protection de l'Interdt Public
 

Cette protection se fera n6cessairement A 2 niveaux
 

d'une part par l'autorit6 contractante et 
d'autre part par
 

l'autorit6 de tutelle des Collectivit
6 s L-cales.
 

contractante
1. La protection par l'autorit6 


L'autorit4 contractante protagera l'int6rdt public
 

par 3 moyens, savoir par le choix du mode de
 
par une prise de
d6signation du cocontractant, 


capital de l'entreprise et par !a
participation au 

contrats pr~cisant de maniare nette
pr6paration des 

a fournir, pr6voyant un contr8le
les prestations 


cas l'entrepreneur
periodique et des sanctions au oi 


faillirait A sea obligations.
 

a. Le mode de designation du cocontractant
 

Dans la passation des marchis publics plusieurs
 

modes sont possibles : appel d'offre,
 
gr6 A gr6. Des 3 modes, l'appel
adjudication et 


est non seulement la proc6dure la plus
 

recommandee puisqu'elle permet de faire jouer
 

pleinement la concurrence, mais elle offre des
 
ce mode
garanties pour l'administration. Pour 


plus intgressante en
l'offre est jugee la 


consideration de prix des fournitures,
 

prestations ou travaux, de leur coat
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d'utilisation et d'exploitation, de leur valeur
 
technique, de leur adaptation aux conditions
 
locales, du d~lai d'ex6cution et des garanties

professionnelles et financlres pr~sent~es par

chacun des candidats. A ces conditions,
 
l'autorit6 contractante peut r~qugrir que le
 
candidat maitrise parfaitement les march~s
 
publics pour ne pas 
Atre surpris par exemple, en
 
cas de modification des fr6quences des
 
prestations. Dans ces conditions la 
commune aura
 
la garantie d'avoir des prestations
 
satisfaisantes au 
profit de la population.
 

b. 	Prise de participation dans le capital de
 
1'entreprise
 

Selon la r6 glementation en vigueur, il s'agira

d'entreprises dont les statuts 
stipuleront en
 
faveur des communes, de sorte qu'elles peuvent,
 
en tant qu'actionnaires, avoir un ou plusieurs

representants au 
Conseil d'Administration, ou 
en
 
tant qu'obligataires, avoir un dgligue special
 
pour difendre leurs intgr@ts. Cette presence de
 
la commune aux instances de la 3oci~t6
 
cocontractante pourra lui permettre de 
faire
 
partager A celle-ci les besoins des populations,
 
relever certaines lacunes constatges dans
 
l'exploitation du service et 
chercher ensemble
 
les voies et moyens pour faire face A ces
 
errements.
 

c. 	Pr~paration des contrats
 

Ce 	document doit pr6ciser clairement les
 
prestations qui 
sont attendues du cocontractant,

pr~voir un contr0le pgriodique assorti des moyens
 
y aff~rents et des sanctions 
en 	cas de
 
d~faillance de l'autre partie.
 

- Il faut d~finir le service par son objet et 
pr~ciser 4galement, si possible, p6rimetreson 

de sorte A 4viter tout d~bordement ou 
restriction en contradiction avec l'4tendue de 
la collectivitg. Par ailleurs, la determination 
pricise et claire des 6lments constitutifs du 
service A prester s'impose. Par exemple, en
 
mati~re de contrat de ramassage des ordures
 
m~nageres, il s'avare imperatif de pr6ciser les
 
diff~rentes categories de d~chets et 
de
 
produits qui 
entrent dans la denomination
 
"d'ordures menag~res". Dans conditions
ces les 
prestations seront non seulement satisfaisantes 
mais celles requises et l'on 6viterait ainsi 
les litiges stgriles qui consisteraient A 
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incriminer le cocontractant parce qu'il
 

ramass 6 des ordures jugges par lui
n'aurait pas

"non minag~res". Le politique commandant au
 

technique, il appartient A l'administration
 
charges.
contractante de preparer ce cahier des 


evt voulu periodique doit
 - Le contrOle qui 
les domaines n6cessaires : les concerner tous 


la responsabilit
6
 

obligations d6coulant de 


civile. L'entrepreneur a-t-il souscrit les
 
sa couverture
polices d'assurance requises pour 


en cas de dommages causgs aux tiers du fait des
 

sont sous garde (engins) ou des
choses qui 


personnels charges de l'ex6cution des
 

au profit de la commune et pour le
prestations 

compte de l'entrepreneur. Par ailleurs, la
 

collectivitg devra contrOler si les conditions
 

g6n6rales d'ex~cution du contrat sont
 

respect6 es par le cocontractant : respect des
 

fr~quences, horaires s'agissant par exemple, de
 

ce contr6le
l'entretien des march6s. Pour 

se faire aider par les
l'administration pourra 

en leur demandant si
bgn~ficiaires du service 


les prestations sont satisfaisantes. Par
 

ailleurs, les responsables techniques de la
 

devront visiter r~guli;rement les lieux
 commune 

des travaux et verifier m6me si le materiel de
 

travail est en 
bon 6tat.
 

constater que
- La collectivit6 publique peut 


l'entrepreneur ne joue pas son role
 
contrat
conform~ment aux clauses du 


interruption intempestive du service,
 
des
negligence caract6rise quant a la qualit

4 


prestations. Dans ces conditions
 
au cocontractant 
un
l'Administration impartira 


d~lai pour mettre fin A cette carence. A
 

l'expiration de ce delai, si le statu quo
 

dans l'interdt de la continuite du
demeure, 

service public, la Collectivitg Locale mettra
 

en r6gie provisoire.
imm6diatement le service 

Pour assurer cette charge l'Administration
 

devra avoir les comptences n~cessaires pour
 

m~riter la confiance de la population. C'est
 

dire, bien que le service ait 6t6 confie au
 

particulier, la commune aiguisera ses
 

comp~tences pour cette situation eventuelle
 

contrbles periodiques.
surtout durant les 


Il peut 8tre constat6 une d~faillance radicale du
 

cocontractant apr~s une certaine p~riode de la
 

ce moment, la' resiliation
r~gie provisoire. En 


devient impgrative et l'Administration en
 

assurant la continuitg du service cherchera les
 



- 51 ­

voies et moyens pour un nouveau partenaire.
 
S'agissant toujours des sanctions 6ventuelles a
 
prononcer contre 1'entrepreneur, il sera pr~vu des
 
penalites exprim6es p6cuniairement et
 
proportionnelles i la gravitg de la faute : exemple,
 
nettoyage du march6 mal assure, en ce sens que des
 
produits d6sinfectants n4cessaires n'ont pas 6t6
 
utilis6s ; ou bien absence totale de nettoyage. Pour
 
ces 2 fautes de d~gr~s diff6rents les sanctions
 
seront 6galement diff6rentes.
 

Dans le m~me ordre d'id~es, l'Administration ne
 
devra pas faillir A ses obligations. Elle fera une
 
application correcte du contrat de sorte A en
 
montrer l'intgr~t A 1'entrepreneur, faute de quoi le
 
m~me comportement s'installerait chez l'autre.
 

2. 	La Protection de ].'intrdt public par 1'autorit6 de
 
tutelle
 

L'Autorite de Tutelle dans le cadre de 
sa mission
 
d'assistance et de conseil aux communes pourra jouer
 
ce 	r61e suivant 2 moyens : la r~daction de
 
contrats-types assortis de directives permettant
 
d'orienter les communes. Un contr~le quant au
 
respect de l'int~rtt public avant toute approbation
 
des contrats.
 

a. 	Les contrats-types
 

Ils auront bien sdr pour but de faciliter la
 
t~ches aux administrations locales qui opteraient
 
pour la privatisation de certains de leurs
 
services. Il s'agira de proposer 
aux communes un
 
document-type qutelles pourront meubler i leur
 
maniare, suivant leur intime conviction, les
 
r~alit~s de terrain. Toutefois, il sera pris soin
 
de distinguer 2 situations : les clauses
 
r~glementaires et les clauses contractuelles.
 

- Les clauses reglementaires, celles relatives A 
l'organisation et au fonctionnement du service 
municipal et qui figureront aux contrats-types 
ne devront 6tre touchees pour faire face a
 
certaines exigences locales et non parce que le
 
cocontractant l'aura souhaitg ou voulu.
 

- Les clauses contractuelles ne sont pas 
intangibles elles pourront Otre reconsid~rees 
avec l'assentiment des 2 parties au contrat 
pour une adaptation afin d'aboutir A un 
6quilibre financier du contrat. 
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Des directives accompagneront ces
 
conventions-modales et expliqueront amplement
 
ce qu'il y a lieu de faire. Elles renseigneront
 
quant aux services a privatiser car certains
 
services municipaux qui sont des monopoles
 
naturels de l'administration publique ne sont
 
pas privatisables. Par ailleurs, au stade
 
actuel de la communalisation dans les pays
 
africains en g~n~ral et en C~te d'Ivoire en
 
particulier, il s'av~re n6cessaire d'op~rer un
 

tri parmi les services, meme ceux qui ne sont
 
pas un monopole de 1'Etat ou de la Collectivitg
 

Locole. Aussi il faut se mettre en idge que
 
toutes les communes ne peuvent se permettre de
 

privatiser les services.
 

b. Le contrOle avant approbation
 

L'entrge en vigueur ou l'ex~cution dtun contrat
 

entre l'Administration Locale et un particulier ne
 

peut avoir lieu qu'apras approbation par l'Autoritg
 

de Tutelle. En droit ivoirien, cette procedure est
 

pr~conis6e par l'Article 27 de la loi 80-1180
 
modifige par la loi 85-578 du 29 juillet 1985. Mais
 

avant d'en arriver ia l'Administration de Tutelle
 
des communes doit necessairement proc~der au
 

contrOle de la l4galit6 des clauses du contrat liant
 
les 2 parties.
 

L'Autorit6 de Tutelle verifiera, par exemple, si le
 

service a assurer est clairement d6fini. Elle
 
prendra soin 4galement de contr0ler les clauses qui
 

ne doivent pas 8tre prises au m~pris des textes en
 

vigueur. D'une mani~re g~n~rale, l'Administration de
 

Tutelle doit se convaincre que les prestations
 
requises de part et d'autre et les conditions
 
d'execution de ces prestations permettront
 
d'atteindre l'intgrdt public a la satisfaction
 
g~nerale des citoyens de la localit6. L'on 4viterait
 

ainsi les contrats de privatisation fantaisiste qui
 

auraient pour effet de privilegier un entrepreneur
 

ou de mettre A l' cart les clauses les plus
 

importantes, protectrices de l'int6rdt general ou de
 

mettre la population en marge alors que celle-ci
 
pouvait bien apporter sa participation A
 
l'Administration municipale en cas de gestion
 

directe et pour l'efficience du service, objet du
 
contrat.
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IV. CONCLUSION
 

LA PRIVATISATION peut comporter des effets n~gatifs i
 
diff~rents 6gards. I1 ne faudrait pas voir en cette boutade une
 
n6gation de ce ph6nom~ne qui est un stimulant dans bien des
 
cas. En d'autres termes, cela ne vaut pas dire que toute
 
privatisation est dangeureuse ; ce il est
dont question ici,

c'est de crier des inqui~tudes en nos glus en ce qui concerne
 
l'option de faire passer un service des mains de
 
l'admini8tration publique locale au secteur privg, 
pour 6viter
 
les privatisations intempestives.
 

Au stade actuel de nos jeunes communes, (le fait
 
communal conqu dans sa forme d~mocratique est tr6s r~cent) la
 
privatisation doit demeurer pour le moment l'exception et la
 
r~gie, la r~gle. Il faudra 6viter de calquer son comportement
 
sur celui des pays occidentaux qui ont derriere eux des si~cles
 
de municipalisation et donc, une experience tr6s grande dans ce
 
domaine.
 

La privatisation ne doit pas avoir pour effet
 
d'amenuiser ou de faire disparailtre la participation de la
 
population, car la d~centralisation, sinon la communication
 
est, dans ses principes, consid~ree comme etant la reponse

institutionnelle au probl6me majeur de la participation des
 
habitants.
 

Par ailleurs, il faut 8tre attentif A toutes
 
situations dans la r~flexion et la decision pour 6viter la
 
disparition ou la n6gligence de certaines protections sociales
 
de premiere ligne existantes ou A crger : tarifs degressifs,
 
aides aux indigents ou aux personnes dg~es ; ceci peut
 
concerner les coats des prestations dans les restaurants, les
 
dispensaires ou h8pitaux, les pompes funabres. Tout en
 
privatisant, l'Administration Locale doit 8tre i l'gcoute de
 
ces r~alit~s, sinon toute une population risque de basculer
 
dans la marginalisation ; le role 6conomique et social de la
 
commune serait alors quasiment efface. La privatisation ne doit
 
pas entrainer la disparition du savoir-faire des techniciens
 
municipaux qui, s'ils nty prennent pas gare, peuvent perdre la
 
maitrise des infrastructures de la collectivitg, en 
se
 
dessaisissant de la gestion directe du service pour n'avoir que
 
le contrOle de la gestion entre les mains d'un entrepreneur. Un
 
autre point non moins important, c'est qu'en cas de
 
privatisa'.Ion de plusieurs services municipaux : ramassage des
 
ordures m~nageres, entretien des ecoles, nettoyage du march4, 
curage des caniveaux, par exemple, il faut 6viter de confier 
ces diff~rents services a une mgme et seule entreprise. Le 
contraire d~montrerait la tendance de l'entreprise
 
cocontractante a sponsoriser le candidat de 
son choix et a lui 
procurer des moyens importants pour la campagne electorale. 
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la privatisation, si

La justification 6conomique de 


faire penser A un
 
elle est affirm~e sans Stre d~montr~e, peut 


fondement. II y aurait une
 
changement de mode de gestion, sans 


absence de concordance entre le signifiant et le signifi6.
 

serait mal indiqu6 de
D'un autre point de vue, il 


fonder la privatisation sur la disparition 6ventuelle d'une
 
une recette
d6pense alors que de i'autre c~t6 l'on perd 


pour la commune.
importante, voire vitale 


ne

Au total, la privatisation des services municipaux 


atre le fait du hasard, mais bien pens6e.
doit pas 


Je vous remercie.
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LES CONDITIONS NECESSAIRES POUR RENDRE
 
EFFICACE LE SECTEUR PRIVE
 

PAR
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CONSEILLER EN PRIVATISATION, REDSO/USAID/WCA
 

I. INTRODUCTION
 

qui 	dolt arriver
Le thame de cette presentation est ce 


avant d'essayer de n~gocier des projets sp~cifiques de
 
avec des entrepreneurs et
privatisation des services urbains 


secteur privg. La privatisation des
investisseurs potentiels du 

se place dans le contexte de l'acc~lgration du
services urbains 


mouvement mondial de privatisation A la fois dans les pays
 

d~veloppes et en d~veloppement. Les principales diff6rences
 
et
dans les m~thodes de privatisation pour lee pays d~velopp6s 


moins d~velopp~s sont mises en 6vidence. Le r~sum6 des
 

principaux probl~mes empachant la r6alisation des objectifs de
 
sommaire de l'expgrience
privatisation fait suite A une revue 


africaine en mati6re de privatisation. Notre m6thode pour
 

la d6finition des conditions pr6alables a la
l'4valuation et 

sommaire des "legons
privatisation eat ensuite indiqu6e. Le 


tir~es de l'expgrience" et des suggestions pour "continuer dans
 

la situation actuelle" concluent le present expose.
 

N'EST QU'UN ELEMENT
II. 	LA PRIVATISATION DES SERVICES URBAINS 


DES EFFORTS GLOBAUX POUR DEGAGER L'ETAT DE LA GESTION ET DU
 

CONTROLE DU SECTEUR PRODUCTIF TOUT EN ENCOURAGEANT LA
 

PARTICIPATION DU SECTEUR PRIVE
 

Le terme "privatisation" est un mot-cli de la fin des
 

annees quatre-vingt. Des plans et des projets de privatisation
 

et reprivatisation a grande 6chelle et ayaut regu beaucoup de
 

publicit& sont maintenant courants en Grande-Bretagne, en
 

France, en Italie et en Turquie. La privatisation des services
 

urbains au niveau national, r~gional et local a eu lieu avec
 

succas depuis longtemps aux Etats-Unis. L'orientation politique
 

semble n'avoir qu'un faible r8le dans la decision de privatiser
 

des Gouvernements et dans lea efforts deployes dans ce sens
 

comme en timoignent le r~le du Parti Conservateur en
 

efforts du Parti Communiste en Chine.
Grande-Bretagne et lea 


Quelle est la force derriere ces ambitieux programmes
 

de privatisation ? Ii exicte bien des raisons allant d'une
 

production et d'une prestation plus rentable ie iens et
 

services soumis aux lois de la concurrence, A la creation d'un
 
"capitalisme populaire" grace A la vente d'actions a de petits
 

coeur de la situation on trouve la
investisseurs, mais au 

fametse "R~gle de deux". Dans lee economies oa l'on peut
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examiner des registres comptables et des 6tats financiers
 
exacts, la preuve est 6clatante : les entreprises appartenant
 
au secteur privg et g~r~es par lui tendent A 8tre plus
2 fois 

efficaces que les entreprises publiques comparables, cant au
 
niveau de la productivitg par employe que des b~n~fices ou des
 
imp8ts, qu'au niveau des coats comme pourcentage par dollar de
 
vente ou 
des ventes comme pourcentage de l'investissement. Ces
 
chiffres ne font que confirmer ce qu'on suspectait depuis

longtemps. Les soci6t6s para-4tatiques ont tendance a souffrir
 
d'une pl~thore de personnel, A devenir moins efficaces, moins
 
sensibles 
aux forces du march6 et aux besoins de la clientele
 
et moins comp~titives.
 

Etant donn6 le besoin de mesures correctives, les
 
programmes de privatisation qui ont fait le
r~ussi ont travail
 
de base depuis quelques ann~es comme l'6tablissement des
 
conditions pr~alables - en crgant un environnement politique et
 
lgal qui encourage et facilite les investissements priv~s et
 
la prise en charge des entreprises publiques par le 
secteur
 
priv6. Les r~formes r~centes du Gouvernement Thatcher sont
 
r~velatrices A cet 6gard.
 

La privatisation peut prendre bien des formes. La
 
simple vente des avoirs par la vente d'actions aux
 
investisseurs du secteur priv6 n'est 
qu'une des options. Dans
 
certains cas, 
on peut choisir carr~ment la liquidation, ouvrant
 
ainsi le marchg aux entrepreneurs priv~s par ordre d'arriv~e.
 
Ii existe d'autres possibilit~s : passer un march6 
avec un
 
entrepreneur pour la gestion 
ou lui accorder une participation
 
aux b6n~fices transfert des avoirs
sans ; diviser et privatiser

certains segments d'une grande soci~tg para-6tatique ; ou une
 
refonte importante des activit~s du secteur public suivie par

la vente ou le leasing des actions.
 

Apr~s avoir examine les nombreuses formes de
 
privatisation dans des 
contextes politiques et 6conomiques tres
 
divers, on peut conclure sans danger qu'il y a peu de
 
diffdrences entre les objectifs et les m~thodes de la
 
privatisation des services urbains et 
celles concernant les
 
soci~tis d'Etat A part les dimensions r~duites, une moindre
 
complexit4 et des besoins 
plus limit~s en financement pour les
 
services urbains. Si c'est le cas, la privatisation des
 
services urbain6 peut 8tre le point de d~part le plus logique
 
pour commencer un programme de privatisation.
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III. ATTENTION : LES EXPERIENCES DE PRIVATISATION DANS LES PAYS
 

DEVELOPPES NE PEUVENT PAS S'APPLIQUER DIRECTEMENT AUX PAYS
 

MOINS DEVELOPPES
 

Ii existe un certain nombre d'objectifs sous-jacents
 

et ligs entre eux dans lea programmes de privatisation congus
 

et 
r~alisgs dans lea nations industrialises. En voici quelques
 

uns
 

1. 	Forcer lea entreprises publiques, protegges et
 

subventionnees, A affronter la concurrence r6elle du
 

march6.
 

2. 	Fournir des biens et services de meilleure qualitg et A
 

moindre coat.
 

3. Augmenter lea ventes, r~duire lea coats par unit6 et
 

augmenter lea b~n~fices.
 

4. 	Encourager de nouveaux investissements a grande 6chelle
 

du secteur privg dans lea technologies de pointe et lea
 

produits nouveaux.
 

concurrence
5. 	Pr6parer l'6conomie pour la monte de la 


pr~vue pour lea annges quatre-vingt-dix.
 

6. Encourager l'acquisition d'actions par un grand nombre
 

de petits actionnaires.
 

La 	fagon dont lea nations industrialises ex~cutent
 

leurs programmes de privatisation repose sur une decision
 

politique de haut niveau en faveur de la privatisation suivie
 

d'un processus financier planifig et mis en oeuvre par des
 

cabinets comptables, juridiques et de consultants sophistiqus,
 

et par des experts de renomm~e mondiale dans lea banques
 

d'affaires et commerciales.
 

Examinons maintenant ce qui semble se passer dans lea
 

pays en d~veloppement. L'objectif principal de la privatisation
 
souvent en reponse aux fortes
dans beaucoup de ces pays, 


pressions exercees par lea organismes de financement
 
FMI, eat la
multilateraux comme la Banque Mondiale et le 


enormes faits sur le tr~sor national
r~duction des pr~l-vements 

pour financer des compagnies pratiquement en faillite. Les
 

premiers candidats A la privatisation deviennent donc lea 
"perdants" inefficaces et avec des effectifs pl~thoriques, qui
 

n'offrent que peu d'attrait pour lea investisseurs priv~s, au
 

lieu des "gagnants" qui font des benefices.
 

Le resultat de cette situation dans beaucoup de pays
 

plutOt curieux ; en effet, l semble
en 	d~veloppement eat 

exister :
 

1. Un effort pour se decharger des entreprises publiques 
lea mons rentables. 
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2. Une opposition de principe i la privatisation de la
 
part de beaucoup d'intellectuels, de militaires, de
 
fonctionnaires et d'ouvriers.
 

3. Le manque de capital local et la repugnance des banques

commerciales A prendre des risques A long 
terme.
 

4. 	Le manque d'enthousiasme des entrepreneurs locaux
 
prosp~res i rapatrier leurs capitaux places 
a
 
l'tranger pour les investir dans les 
compagnies
 
locales privatises.
 

Nous pouvons maintenant discerner dans 
les 	facteurs

ci-dessus le nombre de 
probl~mes importants que rencontrent en
 
gengral les programmes de privatisation dans les pays 
en
 
d~veloppement, et la privatisation des services urbains en

particulier. Ii ne suffira pas de 
reproduire l'exp~rience des
 
pays d6velopp6s. L'6tablissement de conditions 
pr~alables ou
smise en condition" sera n~cessaire i la r~ussite de la
 
privatisation dans les pays en d~veloppement.
 

IV. 	EXAMINONS MAINTENANT LE STATUT DE L'AFRIQUE DANS LE DOMAINE
 
DE LA PRIVATISATION
 

Ii a d~jaJ 6t pris en Afrique un certain nombre de
 
mesures importantes qui crgent un 
contexte favorable a la
 
privatisation a tras long terme. 
Bien que les progr~s

s'accomplissent lentement, la p~riode actuelle de mise 
en
 
condition est essentielle A l'6tablissement d'un consensus et
 
l'acquisition de l'exp~rience. Que pouvons-nous dire du statut
 
actuel de la privatisation en Afrique ?
 

1. 	Les milieux de la banque internationale et les bailleurs
 
de fonds multilat~raux continuent a accroitre leurs
 
pressions sur les gouvernements pour que la r~forme des
 
societes d'Etat fasse 
partie int~grante des subventions
 
et 	pr~ts pour les 
ajustements structurels et la r~forme
 
des politiques 6conomiques. Tous les programmes de
 
bailleurs de fonds accordent un financement important

la recherche, A l'assistance technique, aux 6tudes de
 
faisabilit6 en matiare de privatisation et a la creation
 
de cellules permanentes et de haut niveau pour la
 
coordination de la privatisation.
 

2. 	Dans la plupart des Gouvernements africains, il est
 
reconnu au niveau le 
plus haut qu'il est essentiel
 
d'arr~ter les subventions et les pertes 6normes caus'es
 
par des entreprises publiques pratiquement en faillite,

dont un certain nombre ne 
sont que des "carcasses vides"
 
et non productives.
 

3. 	II 
a 6t6 6tabli un certain nombre de politiques et
 
programmes de privatisation ainsi que des cellules de
 
coordination A de hauts niveaux de l'Etat.
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train d'achever des
 
ont fait ou sont en
4. 	Beaucoup de pays 


les entreprises publiques pour
6tudes nationales sur 
 et 	lea
 
determiner lea politiques, lea priorit~s, 


programmes de privatisation a long terme.
 

et 	d'organismes de pr~t

5. 	Beaucoup de bailleurs de fonds 


des conditions prealables tres
6tabli
internationaux ont 

la 	politique de privatisation dans
 pr~cises concernant 


subvention qui exigent des
 
lea accords de prat et 


mesures concrates de la part des Gouvernements
 

b~n~ficiaires.
 

lea
 
6. Les bailleurs de fonds, lea 	organismes de pr8t et 


Gouvernements 	reconnaissent cependant 
que la
 

a long terme et difficile
un processus
privatisation est 

sur celui de la gestion.


sur le plan politique que
tant 


et 	limit's, lea reussites 
7. Les progr~s sont lents 
peu
 

nombreuses.
 

lea echelons
 
8. La rsistance au changement 	eat forte 

dans 

sein des entreprises
inf~rieurs des Gouvernements et au 


para-etatiques.
 

d~veloppe concernant la privatisation
9. 	Un concensus se 

terrain le plus


des services urbains qui peut Atre le 

lieu de commencer par lea
 

propice a la privatisation au 


grandes socigt~a d'Etats.
 

fondations ont gt6

En 	bref nous pouvons dire que lea 


posees pour lea actions futures. Les 
progr~s continueront
 

d6buts.
en 	condition en eat A sea 
lentement. La periode de mise 


V. 	LES PROGRES ACCOMPLIS DANS LA REALISATION 
DE RESULTATS
 

TANGIBLES EN MATIERE DE PRIVATISATION 
PEUVENT SEULEMENT
 

QUI 	FONT OBSTACLE
 
PROVENIR DE LA COMPREHENSION DES PROBLEMES 


AU DEROULEMENT DES OPERATIONS
 

sa 	forme, m~me lea
 La 	privatisation, quelle que soit 

6	 ­s, 	engendre toujours la peur


reussites des pays industrialis
au
 

la peur de l'inconnu et la r~sistance normale de l'homme 

reelles peuvent se voir au
 

changement. Ces pr~occupations 	tr~s 

lea ouvriers des
 

niveau politique parmi le personnel et 

parmi leur clientele. Il
 

entreprises publiques A privatiser et 


solution magique qui &liminera 	la crainte 
et la
 

n'y a pas de 

r6sistance. Les planificateurs de la privatisation peuvent
 

cependant tenir compte des preoccupations 
des personnes
 

touch~es par la privatisation afin de planifier 
le mieux
 

en
 
possible lea activitas importantes et 

continues de mise 

un 	aperqu de
 

condition. Les remarques suivantes donnent 
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certains probl~mes faisant obstacle i la privatisation observes
 
dans plusieurs pays africains :
 

1. Les employ~s des Soci~t~s d'Etat ou des organismes
 
founissant actuellement les services urbains 
-

gestionnaires, techniciens et ouvriers ont question
- une 

cruciale : perdront-ils leur travail en cas de
 
privatisation ? Il sera extr~mement difficile d'obtenir
 
un 
s,-utien en faveur de tout projet de privatisation A
 
moins de s'occuper attentivement de ce souci. Si l'on 
ne
 
donne pas de r~ponse ou si l'on ne rassure pas les
 
personnes inqui~tes pour leur gagne-pain, cela ralentira
 
ou mgme arr~tera les opgrations.
 

2. 	La peur de perdre son travail doit 8tre confrontge
 
directemenL et concr-tement, et ceci au d~but de la
 
p~riode de mise en condition. L'exp~rience montre que
 
toute privatisation entrainera certainement une 
r~duction
 
des effectifs et/ou le remplacement du personnel non
 
qualifi6. Ii faut envisager des programmes de mise A la
 
retraite anticip~e, des indemnit6s de licenciement et
 
faire des efforts pour trouver d'autres sources
 
d'emplois. Toute aussi importante est la question de
 
savoir comment et par qui ces paiements et programmes
 
seront finances.
 

3. 	La privatisation, comme toute autre tAche, demande les
 
efforts organisgs de nombreux sp~cialistes pour

planifier, coordonner, negocier et suivre un programme

d'action. Une telle organisation n'aura besoin que de
 
quelques personnes mais hautement qualifiges et d'un
 
personnel et 4quipement de soutien ce qui veut dire qu'il

faut aussi un budget. Les choses n'avanceront gu~re sans
 
une bonne direction du programme et les 
fonds n~cessaires
 

4. 	Sans investisseurs potentiels, sans gestionnaires ni
 
entrepreneurs qualifies et de bonne volontg, il n'y 
a pas
 
de privatisation. L'6valuation de l'intgrdt montr6 
par le
 
secteur privg et la prg-qualification ou selection de
 
telles personnes ou compagnies quant a leurs capacites
 
financiares, techniques et gestionnaires doivent avoir
 
lieu au d~but de la mise en condition. Un secteur privg

actif et intgresse, correctement organise et dirigg, peut
 
8tre un instrument crucial pour obtenir l'appui des
 
dirigeants du Gouvernement.
 

5. 	Le secteur prive en Afrique souffre du manque d'acc~s aux 
devises 6trang~res et locales m~me pour financer les 
frais de fonctionnement a court terme de leurs 
entreprises. Des credits a moyen et long terme et des
 
sources de fonds d'investissement ne sont accessibles
 
qu'aux plus grandes compagnies, en g~neral 6trangeres.
 
Tout programme de privatisation, s'il d~marre sans tenir
 
compte des sources possibles de credit ou de prises de
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la question du financement qui
participation, butera sur 

doit done 8tre un el'ment fondamental dans la phase de
 

mise en condition.
 

6. Les responsables dans lea Gouvernements africains et dans
 
lea bailleurs de fonds
lea organismes de pr6t ainsi que 


s'accordent pour dire que le d~veloppement 6conomique
 
la r~vision des politiques et
 sans l'examen attentif et 


Si lea codes
raglementations est impossible. 

d'investissement, le syst~me juridique, les structures
 

fiscales, la lgislation et lea pratiques
tarifaires et 

bancaires, la l6gislation du travail, lea syst~mes de
 

subvention, lea march6s ainsi qu'une myriade d'autres
 

questions concernant lea orientations et la
 
ou oeuvrent contre
reglementation, sont tr~s restrictifs 


la creation d'entreprises et lea opgrations rentables
 

menses par le secteur priv6, un d~veloppement ax6 sur le
 

secteur priv6 ne peut pas r~ussir. Il est done essentiel
 

pendant la phase de mise en condition d'examiner
 
et
soigneusement quelles sont lea contraintes legales 


si elles sont,
reglementaires rgellement importantes, et 

c la privatisation
ou pourraient devenir des obstacles 


des services urbains.
 

VI. COMMENT POUVONS-NOUS RESUMER LA PLANIFICATION ET LA GESTION
 

DE LA MISE EN CONDITION POUR LA PRIVATISATION DES SERVICES
 

URBAINS ?
 

mesures qui suivent risquent d'gtre trop
Mgme si lea 

simplifiges, elles offrent quelques directives utiles pour
 

a
 preparer et g6rer le processus de mise en condition pr6alable 


la privatisation.
 

et besoins des principaux participants
1. Determiner les vues 


Ii y a essentiellement quatre groupes directement
 
: lea
 concerngs par la privatisation des services urbains 


dirigeants de l'Etat et des collectivit6s locales, la
 

employ4s des organismes a privatiser, le
direction et lea 

public en tant que consommateur de ces services et lea
 

investisseurs et gestionnaires potentiels du secteur
 

priv6. Sans un minimum de comprehension, d'acceptation,
 
part de groupes,
de cooperation et de soutien de la ces 


il n'y a que peu de chances de succas pour tout plan de
 

privatisat:.on. L' valuation et l'identification des
 

de r6sistance, et la determination
foyers de soutien et 

des questions cruciales et controversables a confronter
 

sont des 6l5ments essentiels de la
en termes r~alistes, 

preparation de la mise en condition.
 

http:privatisat:.on


planitication et de coordination de
 et 	 preference assez haut placee dans 1
 

es 
ues 


e 
S 


,ntre
 

r le 

tiel 


et 
sont, 

ion
 

ESTION 

ICES 


rop 

r 
able a 


ci 	ants 


les 

la 

er, le ! 

le a 

r 

ion, 

pes, 

n de 


tion 

uter 

e la 


obtenir des resultats. La cellule d,

le plein appui du secteur priv4. Iil
 
mecanismes de comites consultatifs.
 

3. 	Evaluer les problanes principaux et
 
rfussite
 

Nous avons deja mentionne l'importai

obstacles lies i la r~glementation
 
surmont~s, rendront tres difficile 2
 
privatisation. Ii faut examiner'les
 
de dreglementation ainsi que les p(
 
nouvelles incitations.
 

4. 	Gagner le soutien en faveur de la pL
 

C'est un processus continu pour pror

comprehension et le soutien de la p3
 
services urbains. On peut envisager 
recours a l'4ducation, aux relations 
l'information, aux itudes sur les pC
des s~minaires et des groupes consul 

5. 	Choisir des cibles
 

C'est l'4tude de faisabilit4 qui ess
 
les services urbains lea plus appron
 
privatisation. Les mithodes classiqu

faisabilit4 employees dans lea affal
 
examiner lea systemes d'organisatior
 
contr8le ainsi que les capacites du
 
On examine aussi la demande pour ces
 
la source et la fiabilt4 des redevan
 
d'investissement et de fonctionnemen
 
d'4valuation des actifs ; la respons
 
poids de la dette et lesa palements I
 
personnel ; la rentabilite a zourt e
 
les sources possibles pour financer
 
cible 6tudie se presente comme une
 
privatisation potentiellement viable
 
plan provisoire et tine 6tude pre'visi


-documents deviennent les bases concr
 
investissements du secteur prive ou
 
des entrepreneurs ainsi que pour ent
 
avec les organismes de pr~t.
 

-7.7­
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6. 	Trouver des investisseurs qualifies du secteur prive
 

Mgme si ce processus commence au d~but de la phase de
 
d ja
planification et si des investisseurs int6ress~s ont 


particip6 aux 6tudes de faisabilit6, il devient alors
 

n6cessaire d'6valuer le s~rieux montr6 par des
 

investisseurs ou entrepreneurs qualifies. S'il n'y a pas
 

de firmes qualifi6es, le processus de privatisation
 

s'arr~te.
 

7. 	Evaluer lea differentes strategies possibles et
 

recommander des plans d'action
 

Ii peut exister plusieurs options de privatisation qui
 

pourraient parvenir aux r6sultats d6sir~s. Les
 

possibilit~s comprennent l'achat, la location ou le
 

leasing des avoirs ; le d6sintgressement ; la passation
 

de marches avec ou sans participation aux b~n~fices,
 

etc... Ces options et recommandations sont maintenant
 

pr~sent~es aux dirigeants et n6gotiateurs du
 
projet peut
Gouvernement. Une fois la d6cision prise, le 


alors passer au stade de la n~gotiation avec des
 
seule source.
soumissions multiples ou avec une 


8. 	Executer la strat~gie de privatisation choisie
 

La cellule de planification de la privatisation
 

continuera A jouer un r8le de conseiller et de
 

coordinateur pour les appels d'offres, la n~gociation et
 

les adjudications ainsi que pour l'valuation comparative
 

des soumissions. La cellule fournit le soutien global
 

pour le comit6 officiel de s~lection et s'assure que les
 

accords finals sont signs et que les clauses et
 

conditions de contrat sont remplies.
 

VII. COMMENT POUVONS-NOUS REUSSIR LES LECONS APPRISES JUSQU'A
 

PRESENT QUI S'APPLIQUENT A LA PRIVATISATION DES SERVICES
 

URBAINS ?
 

Il y a un certain nombre d'6lments cl~s dans la
 

preparation et l'execution d'un programme de privatisation
 

1. 	Les dirigeants du Gouvernement doivent comprendre les
 

objectifs, les avantages et les problames de la
 

privatisation et 9tre pr~ts A accorder un soutien r6el
 

et continu.
 

2. Un noyau d'experts experiment~s doit Otre disponible
 

pour mobiliser et presenter les arguments en faveur de
 

la privatisation, identifier des possibilites pr~cises
 

et 	realistes et diriger le processus de privatisation.
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3. Ii faut s'attaquer rapidement i la question des
 

compensations et/ou de la r~insertion des employ~s
 

licencigs et identifier des sources de financement.
 

4. 	l1 faut 6valuer avec pr~cision le montant des dettes de
 
prendre rapidement une
l'entreprise A privatiser et 


decision pour d6terminer qui absorbera la dette et
 

comment s'effectuera le financement.
 

5. 	Il faut identifier les investisseurs et entrepreneurs
 

potentiels, qualifi6s et s6rieux.
 

6. 	Les conditions de rachat ou de location pour les
 
tr~s
installations et 6quipements en place doivent Atre 


intgressantes pour les investisseurs potentiels.
 

7. Les investisseurs ou entrepreneurs sous contrat doivent
 

pouvoir reconnaitre une affaire nettement rentable et
 

Atre convaincus que les obstacles crgs par la
 

r~glementation seront r6duits 6cart~s.
ou 


8. 	Ii faut 6viter les monopoles ainsi que les garanties a
 
long terme de protection des barriares tarifaires.
 

9. 	Ii faut ouvrir l'accs au credit 9 moyen et long terme,
 

a la fois en devises 6trangares et en monnaie local-.
 

VIII. 	QUELLES SONT LES IMPLICATIONS POUR CEUX DESIRANT
 
PARTICIPER A LA PRIVATISATION DES SERVICES URBAINS ?
 

1. Commencer par les programmes en place des organismes
 
multilat~raux de prdt et les programmes bilat~raux de.
 

bailleurs de fonds qui peuvent donner l'accas aux
 

dirigeants gouvernementaux, a l'assistance technique,
 
au financement et a une mine d'informations sur les
 
politiques et programmes.
 

2. Commencer petit : quelques privatisations reussies et
 
une
relativement simples peuvent servir de base a 


expansion future.
 

3. Eviter les operations a forte intensite de capital.
 
Les projets n~cissitant une main-d'oeuvre importante
 
doivent avoir la priorit6. Cela evitera le probl~me
 
difficile de l'&valuation du capital fixe et le
 
financement de leur achat ou leasing.
 

4. 	Connaitre les capacit6s et intgr~ts du sectP 2 priv6.
 
Les entrepreneurs qualifigs jouiront d'un b-a credit
 
aupr~s de leurs banques, auront une experience
 
approprige et auront fait la preuve de leurs capacit4
 
de 	gestion.
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5. V~rifier que les consommateurs des services peuvent et
 
acceptent de payer et que le volume des services
 
fournis atteint un niveau suffisant pour que
 
l'entreprise soit rentable.
 

6. 	Consid6rer les grands employeurs publics qui
 
fournissent des services urbains sans rapport avec
 
leur fonction principale. Ces organisations offrent
 
souvent un march6 garanti, une demande permanente et
 
la capacit6 a payer.
 

7. Reconnaitre le s.rieux et l'4tendue du problme
 
d'exc~dent de main-d'oeuvre. Apporter des solutions
 
r6alistes.
 

8. 	'attaquer au problme de l'acceptation et du soutien
 
d'une manidre agressive et planifi~e.
 

Et 	pour finir, bonne chance i tous
 



67-


DE GAUCHE A DROITE UNE REPRESENTANTE DE L'AMBASSADE DE
 
FRANCE AU TOGO, MONSIEUR DOVI-AKUE, DIRECTEUR-ADJOINT DE LA
 

SOTOEMA, TOGO ET MONSIEUR BEN ALHOUSSEINI TIDIANI, CONSEILLER
 
I)E LA CONFEDERATION GENERALE DES EMPLOYEURS DE LA MAURITANIE
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LE RAMASSAGE DES ORDURES MENAGERES 
: SOTOEMA
 

PAR
 

ABOSSE DOVI-AKUE
 

DIRECTEUR-ADJOINT, SOCIETE TOGOLAISE D'ENLEVEMENT
 

DES ORDURES MENAGERES ET D'ASSAINISSEMENT 
(SOTOEMA), TOGO
 

I. INTRODUCTION
 

Excellence Messieurs les Membres du 
Bureau Politique et du
 

Comitg Central,
 

Excellences Messieurs les Ambassadeurs,
 

Messieurs les Conf6renciers,
 

Invites,
Honorables D6lgugs et 


Mesdames, Messieurs.
 

souhaiter la
 Permettez-moi tout d'abord de vous 


Togo, Terre d'accueil et de Paix.

bienvenue au 


C'est un v~ritable honneur pour la direction et
 

faire decouvrir ce
pouvoir vous
l'ensemble du personnel de 

Togolaise d'Enl6vement des Ordures
 

matin la SOTOEMA (Socigt
6 


Menagares et d'Assainissement).
 

capital de
 Soci~te A Responsabilitg Limit~e, au 


250.000.000 F.CFA.
 

le ramassage des ordures
 L'expos6 de ce matin sur 
 :
se compose de 3 parties 

m~nag~res de la Ville de Lomg 


- la description du service
 

conditions contractuelles
- les 

- les sources de financement.
 

II. DESCRIPTION DU SERVICE
 

A. Historique du Service
 

a
SOTOEMA, Monsieur DOVI-AKUE Adot4 
Le fondateur de la 

une Societe en 1953 du nom
 6te le premier Togolais A avoir cre 


avoir ouvert une
 est egalement le premier A 

Auto-6cole au Togo.
 
de COPEA. Il 
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Apras 1'Ecole Professionnelle de Sokodg, il rentra
 
dans une Ecole Sup6rieure de Commerce a Paris oa il apprit lea
 
rudiments de la gestion des affaires. Ii poursuivit ensuite ses
 
6tudes aux Etats-Unis pour apprendre l'6conomie.
 

De retour au Togo, il occupa plusieurs postes

importants dont : Conseiller au Minist6re du Commerce,
 
Directeur des Affaires Economiques, Directeur du Plan, ler
 
Directeur de l'Office des Produits Agricoles du Togo (DPAT) et
 
de d'autres Soci~t4s d'Etat.
 

Haut fonctionnaire de l'Etat, retrait6, il cr~e une
 
Socigt6 de construction "BADECO" qui faisait 6galement les
 
espaces verts et le nettoyage industriel.
 

Du neti:oyage industriel a la collecte des ordures
 
m4nag~res, l'6cart n'6tait pas tr~s important du fait que Lomg
 
6tait sous les ordures dans les annes 1970.
 

Apr-s plusleurs annes de n~goclations avec les
 
Autorit~s communales, il partit en France pour un stage de 6
 
mois dans les entreprises d'enl vement d'ordures menageres.
 

Revenu au Togo, il fit une proposition A la Mairne de
 
Lom4.
 

Durant la m~me p~riode, d'autres societs europ~ennes
 
specialisges avaient fait des propositions a la Ville de Lome.
 

Contrairement aux autres postulants, SOTOEMA proposait

d'investir dans du materiel neuf, de le renouveler, de
 
construire un garage 6quip6 a ses frais et demandait un prix
 
beaucoup plus comp~titif.
 

Au depart, personne ne croyait a la viabilitg du
 
projet. MOme ses proches le critiquaient. D'autres
 
considgraient cette "folle initiative" comme humiliante,
 
honteuse et deshonorante.
 

Ramasser les ordures, quel d~clin
 

Le Maire de la Ville de Lomg en 1974, son Excellence
 
Madame SIVOMEY, avait demand6 auparavant au Gouvernement
 
frangais des camions a ordures. 9 camions a ordures furent
 
accord~s A la Ville de Lome.
 

Ce don de la France fut d6terminant dans la decisiou
 
de privatiser la collecte des ordures menageres.
 

En mai 1974, un contrat fut signg entre la Mairie et
 
la SOTOEMA a qui furent conc~dg les nouveaux camions contre
 
paiement d'un montant fixg en fonction du prix des camions plus
 
un certain pourcentage.
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SOTOEMA 6tait n6e. Son pare comprr~ait les 9 camions
 

concedes par la Mairie et 3 nouvelles be- .s a eiel ouvert
 

acquis localement.
 

SOTOEMA recruta son propre personnel car le profil des
 

anciens 6boueurs ne correspondait pas du tout aux objectifs
 

visgs par la Societ6.
 

done 	n6e a la suite d'une volont6
SOTOEMA est 


permanente d'apporter sa pierre a l'6dification de la nation.
 

Privatiser l'enlavement des ordures m6nag6res, il y a
 

14 ans, 6tait une d6cision d'avant-garde du Gouvernement
 

President Fondateur du Rassemblement du
togolais et surtout du 


Peuple Togolais, President de la Republique, le Ggn6ral
 

Gnassigbg EYADEMA.
 

B. 	Zone Desservie
 

Le contrat initial prevoyait uniquement le nettoyage
 

la Ville de Lom6. La limite &tait repr~sentge par
du Centre de 

la lagune ceinturant la Ville de Lome. Aujourd'hui, SOTOEMA
 

toute la Ville de Lom6 et
dessert 65 secteurs, couvrant ainsi 


les banlieues, contre les 10 secteurs pr6vus en 1974.
 

C. Types et Quantites d'Ordures M~nag6res Collectees
 

lls sont tras varies. On retrouve :
 

des papiers souills, des tessons de 	boutelIle, des
 
jus de fruits, de
cailloux, des bouteilles vides, des boites de 


bire, des clous rouills, des morceaux de bois, des bottes de
 

conserves, des morceaux de plastique, des chiffons, des peaux
 

de fruits, des 6corces de noix de coco, des insectes divers
 

morts, des noyaux divers, des assiettes rouilles, des morceaux
 

de filets de pdche et fils divers, des morceaux de fer, de
 

metal, des tailles d'arbustes, des poissons morts, des
 

excrements humains, des cadavres d'animaux, etc...
 

SOTOEMA collecte environ 800 tonnes d'ordures par jour.
 

D. Quels sont les Caracteristiques Dmographigues et
 

Socio-6conomiques de la Population Desservie ?
 

Le Togo a 3.240.000 habitants.
 

Lom6, la capitale a environ 500.000 habitants.
 

La population connaft un rythme de croissance annuelle
 
au Togo est de 57 habitants au
d'environ 3,31 %. La densit4 


km2. Le produit intgrieur brut par habitant est de
 
40.000 F.CFA. Le taux brut de natalit4 est de 45 %. Le taux de
 
mortalitd est de 19 %.
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Couvrant toute la Ville de Lomg, les caract~ristiques
 
d~mographiques et socio-6conomiques de la population desservie
 
restent invariables par rapport aux caract~ristiques g6n~rales.
 

E. Organisation du Service y Compris l'Effectif
 

A la SOTOEMA, nous avons 6 d~partements regroupant
 

- l'Administration
 
- la Comptabilit6
 
- le Service Personnel et Exploitation
 
- les Magasins - pi~ces de rechange
 
- l'Atelier qui comprend
 

" la m~canique
 
Sl'16lectricit6
 
" les pneumatiques
 
" le lavage
 
" et la peinture.
 

- l'Unitg de fabrication des conteneurs A ordures
 
comprenant :
 
. des chaudronniers
 
. des t~liers et carrossiers
 
. des soudeurs.
 

SOTOEMA travaille tous les jours de l'annge.
 

Nous commengons tr6s t8t le matin pour ne pas g6ner le
 
trafic. Les boulevards et avenues sont nettoy~s avant 8H.
 

F. La SOTOEMA Utilise 3 Modes de Collecte
 

Tout d'abord le porte A porte effectu6 par des bennes
 
a compression, ensuite le syst~me de collecte en conteneurs
 
avec l'appui de lve-conteneurs, et enfin l'enlavement des
 
d4potoirs sauvages A l'aide d'un chargeur et de camions bennes
 
A ciel ouvert.
 

Le personnel arrive au si~ge tres t8t le matin a
 
partir de 3H30. Tous les matins, les responsables et
 
surveillants participent A un briefing de 10 mn oU se decident
 
les grands axes devant marquer la journ~e.
 

Le travail de la veille passe au peigne fin. Les
 
travaux pr~vus et non realis~s ou mal r~alisgs sont repris danas
 
le programme de la journ~e.
 

A 4H40, tous les employ~s sans exception sont convi~s
 
a une sance de gymnastique d'environ 7 mn qui permet de se
 
d~tendre, de s' chauffer et de partir A coeur joie.
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267 personnes,
un effectif de
SOTOEMA a actuellement 

:
r6parti 	comme suit 


Cadres, 	employ~s administratifs (8)
-

- Surveillants (20)
 

(10)
- M~caniciens 

- 8 soudeurs, 4 6lectriciens-auto, 2 vulcanisateurs, 

4
 
chauffeurs


peintres-auto, 1 laveur, 2 pompistes, 
60 


122
 
poids lourds, 10 conducteurs engins lourds, 


manoeuvres, 6 chauffeurs v~hicules legers, 
10
 

gardiens.
 

G. L'Equipement
 

a porte 	est effectu6
ans, le porte
Depuis bient~t 15 

des bennes a compression type
 par des 	bennes A ciel ouvert et 


KUKU montges respectivement sur ch~ssis 
Berliet,


SITA ou 

Renault ou 
Mercedes.
 

L'enlvement des depotoirs sauvages 
est assurg par un
 

ou Klark Michigan avec l'appui de
 chargeur Caterpillar 920 

marque japonaise ou Renault.
ouvert de
camions 	A ciel 


' ordures est exclusivement
conteneurs
La collecte par 

un camion special appele "Multil&v ou 

Sitalift". Le
 
faite avec 


systame A cable est d~pass6.
syst~me 	Multilv, ou 


nous avons opts pour

debut de l'ann~e 1988,
Depuis le 


un syt~me hydraulique, de prehension A bras, plus rapide et
 

plus fiable.
 

compose 	de 70 v~hicules
 
Le parc 	automobile SOTOEMA est 


(bulls, 	grader, compacteurs,
et d'une douzaine d'engins lourds 


chargeurs, pelle, tracto-pelle...)
 

H. Conteneurs
 

8 m3 en 	t~les de 2,5 mm. Au
 
Ce sont des conteneurs de 


SOTOEMA importait les conteneurs de 
France.
 

debut, 


nos ateliers.
nous lea fabriquons dans
Depuis 10 ans, 


Des jeunes chaudronniers, sortis du Lyc6e 
Technique Eyadema ont
 

pour la 	fabrication des conteneurs. Ils
 
6t6 sp~cialement forme's 


sont tras comp~tents.
 

Aujourd'hui, nous exploitons 120 conteneurs A ordures, 

dissemings a travers la Ville. 

I. Lea Horaires
 

D~part des camions : 5H
 
Arriv~e A partir de 13H.
 



- 73 -

Les employes n'ont pas d'horaire fixe de retour. En
 
moyenne chaque 4quipe fait au minimum 3 a 4 tournges. Une
 
tourn~e dure 1H 1/2 a 2H.
 

J. Coat du Service
 

Pour une tonne d'ordures, les coats de la collecte et
 
de l16vacuation representent 62,50 % du montant total du
 
contrat. Les coats de traitement reviennent A 17,50 % et les
 
frais de gestion A 20 %.
 

En 1974, 	le contrat de base etait de 95.000.000 F.CFA
 

pour To = 200 T/Jour soit 73.000 T/an ;
 
soit un coat de 1.301,37 F.CFA la tonne
 
collect~e, 6vacu6e et trait~e.
 

En 1978, 	premiere r~vision du contrat de base avec un
 
avenant portant le contrat de base A
 
170.000.000 F.CFA
 

=
mais pour To 400 T/Jour soit 146.000 T/an
 
soit un coat de 1.164,38 F.CFA la tonne
 
collect~e, 6vacuee et traitge.
 

Nous savons que ce prix est largement d~pass6 et qu'il
 
est le plus bas en Afrique.
 

Le nouveau contrat de base propos6 aux Autorit~s et
 
qui est en 6tude d'approbation, sera de 3.254,38 F.CFA pour une
 
tonne d'ordures menageres, evacuees et trait~es.
 

III. LES 	CONDITIONS CONTRACTUELLES
 

A. Parties du Contrat
 

Le contrat a et6 sign6 en 1974, entre la Commune de
 
LoUa4, repr~sent~e par le Maire de la Ville de Lomg, et la
 
SOTOEMA, represent~e par son Directeur General. Le Ministre de
 
l'Interieur et le Ministre des Finances sont les cosignataires
 
du contrat. Le Ministare de l'Intgrieur est notre Ministare de
 
tutelle.
 

B. Durge 	du Contrat
 

La duree du contrat sign4 au prealable est de 12 ans.
 
II est renouvelablc par tacite reconduction.
 

C. Definition du Service a Fournir
 

La d~finition du service A fournir est consignee dans
 
l'Article I relatif A l'objet du contrat qui est la collecte
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des ordures m~nag~res, des produits de nettoiement des marches
 

et des 6tablissements publics de la Ville de Lomg, leur
 

transport et leur d~versement en d~charge contrOlge.
 

Le service s'effectue suivant le pgrimatre de la
 

Ville, d~fini sur le plan annexe.
 

Notons que le service fourni par la SOTOEMA depuis
 

9 ans, d6passe les limites pr6vues dans le contrat.
 

D. Methodes de Contr8le
 

Apr~s le depart des camions, une equipe sp~ciale de 2
 

surveillants v6hiculge, contr0le l'ensemble du travail exicut6
 

par les autres 4quipes. Dans chaque camion, il y a un
 

surveillant dont le r8le est de contr~ler l'6tat du secteur, de
 

verifier les travaux et comportements du personnel et de
 

participer activement A la collecte.
 

A la d~charge, un responsable contr0le les allies et
 

venues des camions et leur capacit6.
 

La Direction participe, d'une fagon permanente, au
 

contr0le journalier.
 

Pendant plusieurs annes, les d~charges contrOlges se
 

6taient des carri6res d6saffect~es
situaient en pleine Ville et 

pour la plupart.
 

A ce jour, nous avons exploit6 8 decharges contr6les
 

dont la durge de vie variait entre 3 mois, 2 ans 5 ans 1/2.
et 


La plus grande d~charge exploitge est celle de l'HOpital de
 

Tokoin (5 ans 1/2).
 

Nous avons collect6 A ce jour, 4.250.412 tonnes
 
d'ordures. Nous parcourons 3.155.000 km par an soit en moyenne
 

6 allez-retour Lom6-Dapaong par jour.
 

L'actuelle d~charge contr0le de B6-Kpota sera
 
transfert moderne,
transformee tr~s bient~t, en station de 


dot~e de PONT BASCULE et des 4quipements n~cessaires au
 

transfert sur Kel6gougan.
 

sera la future
Kel~gougan, situg A 25 Km de Lomg, 

comptons exploiter
d~charge contr8lee. Sur pres de 900 ha, nous 


cette viritable fondri~re et la transformer en
en tablier 

des cultures maraichares
terrain cultivable et fertile oil 


peuvent Otre faites dans de bonne conditions.
 

Une partie de la zone choisie est deJA en exploitation
 

pour le recyclage des produits issus des fosses'd'aisances avec
 

production d'engrais.
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E. 	Modalites de Palement
 

La Municipalit6 effectue un virement mensuel A la
 

au montant mensuel de la redevance.
SOTOEMA, correspondant 


avons connu des moments difficiles comme toutes
Nous 

temps alors
les entreprises. Des factures non r~gl~es dans le 


oublier parfois la
que les intgr~ts et agios courent, sans 


lenteur administrative. De toutes les mani~res, la Commune de
 

Lomg a toujours honor6 ses engagements.
 

F. Calcul des Prix
 

fond6 sur To, tonnage
Le contrat de base est fixe et 

de base.
 

Deux formules de r~vision permettent d'6quilibrer lea
 

charges :
 

- la r6vision au titre de variations 6conomiques
 

- la revision au titre d'augmentation de tonnage
 

collect6.
 

G. Penalites
 

au
Aucune p~nalite de retard de palement n'est pr~vue 


contrat de 1974. Cependant, le nouveau contrat aura une clause
 

concernant les p~nalites.
 

IV. 	SOURCES DE FINANCEMENT
 

A. Sources de Financement pour le Fonctionnement et
 
1'Eguipement
 

Utilisation reguli~re de d~couverts bancaires.
 

B. Pour lea Equipements
 

De 1974 jusqu'en 1987, nous avons toujours benefici4
 

d'un credit fournisseur, Cofac6.
 

Les banques locales, plusieurs fois, n'ont pas voulu
 

prendre le risque de nous prater de l'argent compte tenu du
 

coat tras bas de la prestation et parce que certaines croyalei
 

que la Mairie ne pouvait pas honorer ses engagements.
 

Au debut de cette anuee 1988, pour la premiare fois
 
b~nefici4 d'un pr~t
dans l'histoire de la SOTOEMA, nous avons 


long terme de 2 banques locales, l'U.T.B et la B.T.C.I,
 
de la B.N.P, pu
respectivement filiales du Credit Lyonnais et 


d'un organisme d'investissement d'Etat, la S.N.I.
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EIL gn6ral, les institutions financi~res nous font
 
engagements au
confiance car nous avons toujours honor6 nos 


niveau national et au niveau international. Mais pour pouvoir
 

ben'6ficier de cette confiance, .e Directeur G6n~ral n'a pas
 

h6sitg de faire hypoth~quer lea biens immobiliers de la famille
 

y compris son domicile permanent.
 

Si les financiers 6trangers nous font confiance en
 
sans caution bancaire, il
nous accordant des credits parfois 


n'y a qu'une et une seule raison fondamentale : l'.quilibre
 

politique et 6conomique. Sans cette confiance de choix en la
 
de rigueur 6conomique
politique de paix, de gestion saine et 


Pr6sident Fondateur du Rassemblement du Peuple
appliqu~e par le 

Togolais, President de la R~publique, le G6ngral Gnassingb6
 

EYADEMA, plusieurs portes resteront closes au moment oa nous
 

avons besoin plus que jamais de confiance.
 

En retour, nous nous efforgons de donner plus, de
 

pr6vu dans le contrat dans la limite
faire plus que ce qui eat 

de nos moyens techniques et financiers en attendant la rivi~ion
 

salvatrice du contrat de 1974.
 

V. CONCLUSION
 

L'essentiel de l'experience SOTOEMA en matiare
 
7 points fondamentaux,
d'assainissement urbain repose sur 


son succ~s national et international :
v~ritables piliers de 


1. La Volont4
 

Le Togolais eat propre de nature. La propr~t6 eat presque
 

a fallu en 6change de divers avantages
innge au Togo. Il 

r~ussir dans la m~moire de
sociaux, graver la volont6 de 


tout le personnel. Les mauvais employ~s sont
 

imm~diatement 6cartes.
 

Le personnel doit 8tre d~voue, consciencieux et de bonne
 

travail.
volonti. Il doit aimer le 


2. L'Exemple
 

La Direction, lea cadres doivent montrer l'exemple.
 

Leur presence, leur assiduit6, leur regularite doivent
 

servir de morale, de r~ference et d'idgal.
 

Pas de retard ni d'absences injustifiees
 

3. Les Moyens Techniques
 

Le materiel doit Otre robuste, de bonne qualite et
 

toujours bien entretenu. Ii faut 6viter d'avoir un parc
 

compos6 de plusieurs modules ou plusieurs marques.
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Ii est souhaitable de disposer d'un stock de pieces
 

d~tach~es basg sur la p~riodicit6 des pannes, l'usure
 

certaines pi~ces et lea possibilitgs
inevitable de 

financi~res de l'Entreprise.
 

4. Le Personnel
 

il n'y a que 5 categories d'emploi
 

a. Les ripeurs
 

en bonne santg et bien surveilles
Ii doivent 8tre 

m~dicalement.
 

b. Les chauffeurs
 

Nous leur interdisons absolument l'absorption de
 
beures de service. Les
produits alcoolis4 s durant les 


chauffeurs doivent parfaitement connatre ledrs outil
 

de travail, le camion.
 

c. Les surveillants
 

Ce sont pour la plupart des agents de maitrise ayant
 

une formation de base en g~nie sanitaire. Leur r8le
 

eat de diriger, contrOler et participer a la collecte
 

des ordures m~nag~res. ls repr~sentent la Direction
 

aupr~s de la population.
 

d. Les mcaniciens
 

importante. La connaissance de
Leur qualification est 

moteurs est indispensable. II est n~cessaire qu'ils
 

sous la direction d'un chef m6canicien tr~s
6voluent 

qualifi6. La notion de coat de reparation et de pi6ce
 

d~tach~es doit 8tre maitris~e.
 

e. Les cadres
 

Tras peu de cadres ! les cadres doivent Otre
 
posseder des notions de mecanique, de
polyvalents et 


gestion et de ressources humaines.
 

5. La Competence
 

ne faut jamais
Le personnel doit Otre bien formS. II 


hesiter pour investir dans la formation des ripeurs, de
 

surveillants, des chauffeurs, des m~caniciens.
 

6. La Redevance
 

doit Otre tenu.
L'engagement de la Municipalit
g
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I1 faut avoir conf iance en la Mairie. Elle dolt tout 
faire pour honorer ses engagements ; et elle fait tout 
pour honorer ses engagements. Ainsi, la confiance 
mutuelle acquise est b~ndfique a l'entreprise. 

7. La Gestion
 

Rigoureuse, pragmatique mais r~aliste, la gestion doit
 
dtre saine. Pas d'abus ! beaucoup d'6conomie ! et a tous
 
les niveaux. Les ressources doivent 8tre utilis6es
 
r6ellement et uniquement pour la prestation de service.
 

Lom6 est effectivement prupre mai3 elle peut 8tre plus
 
propre.
 

Notre objectif est d'6liminer les derniers d~potoirs
 
sauvages existant encore.
 

En 1974, il y avait 3.514 d~potoirs sauvages.
 
Aujourd'hui, il n'existe plus qu'une cinquantaine de
 
d~potoirs contr8ls.
 

Enfin, permettez-moi de rendre hommage au fondateur de la
 
Soci~t6 : Monsieur DOVI-AKUE Adotg.
 

C'est un homme avide de perfection. Ii a r6ussi a 
inculquer cette passion a l'ensemble du personnel. 
SOTOEMA, au fil des anndes est devenue une grande famille 
unie, respectant la population et honorant le travail
 
bien fait.
 

Soci~t6 enti6rement priv~e, SOTOEMA a 6tg g~r~e pendant
 
12 ans par Monsieur DOVI-AKUE Adot6. Ii contrOlait tout
 
et 6tait partout.
 

Depuis 2 ans, en tant que Directeur-Adjoint, j'essaie de
 
suivre la vole trac6e, bitumee et 6clair6e par le
 
Directeur G~neral, en essayant de maintenir, de garantir
 
et d'am~liorer la prestation de service fournie i la
 
Municipalit6.
 

Ce que nous regrettons parfois, c'est la lenteur
 
administrative, la jalousie et certaines incompr6hensions
 
passag~res dues au manque d'information ou de formation.
 

Pour terminer, j'ajouterai que la confiance des Autorit~s
 
comp~tentes envers la SOTOEMA est 6galement une
 
motivation qui nous sert de levier pour accepter les
 
nombreuses contraintes au travail, pour pers6v6rer et
 
surtout pour r~ussir...
 

Nous essayons actuellement de r6pondre au besoin des
 
villes de l'int~rieur et i l'appel fraternel d'autres
 
pays africains.
 

Je vous remercie.
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MONSIEUR ACHY SEVERIN,
 
DIRECTEUR-ADJOINT DES BATIMENTS,
 

DIRECTION ET CONTROLE DES GRANDS TRAVAUX
 
(DCGTx), COTE D'IVOIRE
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LA CONSTRUCTION DES INFRASTRUCTURES URBAINES :
 
L'EXPERIENCE RELATIVE AU PROJET HG-004 EN COTE D'IVOIRE
 

PAR
 

ACHY SEVERIN
 
DIRECTEUR-ADJOINT DES BATIMENTS, DIRECTION ET
 

CONTROLE DES GRANDS TRAVAUX (DCGTx), COTE D'IVOIRE
 

I. INTRODUCTION
 

Dans le cadre de la Conference RAgionale sur la
 
Privatisation des Services Urbains, J'ai l'honneur de vous
 
presenter l'Expgrience Ivoirienne Relative i la Construction
 
des Infrastructures Urbaines, en particulier, en ce qui
 
Concerne le Projet HG-004.
 

Permettez, auparavant, que je vous pr6sente briavement
 
l'organisme dans lequel je travaille.
 

La Direction et Contr8le des Grands Travaux, plus
 
connue sous l'appelation "GRANDS TRAVAUX", gt6 4rigge
a en
 
etablissement public en Aoat 1978.
 

Lors de sa crgation, la Direction et Contrale des
 
Grands Travaux (D.C.G.Tx) avait essentiellement pour mission
 
d'assurer la maitrise d'oeuvre des grands projets de
 
construction de 
l'Etat. Ces grands projets 6talent caract~risgs
 
par leur coat ou leur degrg de complexitg technique.
 

Les r~sultats obtenus dans le domaine de la
 
construction lui oat valu, de la part de 
Monsieur le President
 
de la R~publique, l'glargissement de sea activites A d'autres
 
secteurs gconomiques de la COte d'Ivoire.
 

Je suis A la D.C.G.Tx depuis sa crgation et Directeur
 
Adjoint des BAtiments.
 

Dans une operation de construction, les principaux
 
intervenants sont:
 

- le Maitre de l'Ouvrage
 
- le Maitre d'Oeuvre
 
- l'Eatrepreneur. 

Afin d'identifier objectivement lea conditions
 
pr~alables pour accroitre le r8le de l'entreprise dans le
 
domaine de la construction, nous examinerons :,
 

- lea possibilit~s et les limites des P.M.E,
 
- la contribution que peuvent apporter le Maitre de
 
l'Ouvrage et le Maitre d'Oeuvre dans la r4alisation
 
d'un projet de construction.
 

http:D.C.G.Tx
http:D.C.G.Tx


II. LA PETITE ET MOYENNE ENTREPRISE (P.M.E.)
 

A. 	SeB Caract ristiques
 

S'il est relativement aisg de distinguer la grande
 
socigtg de la moyenne entreprise, il eat par contre assez
 
difficile de situer la fronti~re entre la petite entreprise
 
caractare artisanal, et la moyenne qui tend a s'organiser 9 la
 
maniare des grandes entreprises.
 

La P.M.E. se caract6rise 6conomiquement par son
 
ind~pendance et son autonomie. Sur le plan administratif et
 
technique la direction eat assuree par une ou deux personnes
 
physiques directement responsables dont lea biens se confondent
 
plus ou moins avec ceux de l'entreprise.
 

Financiarement, la P.M.E. eat autonome mais sa
 
tr~sorerie eat limitee.
 

Sur le plan technique, generalement la P.M.E. possde
 
de bons techniciens.
 

Dans une P.M.E., lea rapports sociaux entre le chef 
d'entreprise et sea employes slont plus directs que dans la 
grande entreprise. 

D. 	Sea Atouts
 

Le principal atout de la P.M.E. eat sa structure. Les
 
prises de decisions sont rapides car elles sont limit6es A une
 

ou deux personnes.
 

Elle a une grande souplesse d'adaptation aux
 
variations de la demande.
 

La P.M.E. eat compititive car en general, elle posside
 
de bons techniciens et propose des prir interessants. GrAce A
 
sa structure, lea frais fixes ne sont pas tres importants et
 
lea charges sociales pratiquement nulles.
 

On peut remarquer qu'avec la P.M.E., lea relations
 
avec la clientale sont souvent faciles et agr~ables.
 

C. 	Sea Limites
 

1. 	Financi~rement, la trisorerie de la P.M.E. eat
 
etroite. La P.M.E. eat limitge dans sea actions et
 
dans sea investissements. On constate par exemple que
 
la P.M.E. de bAtiment eprouve de grandes difficult~s
 
dans l'execution des travaux publics qui necessitent
 
1'achat ou la location de materiels importants et
 
adaptes.
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2. Techniquement, la pr6paration de chantier est
 
insuffisante.
 

a. Lorsque le march6 est signg, le responsable de
 
l'entreprise ou son directeur technique, s'il
 
existe, doit preparer les travaux. Il dolt en
 
particulier
 

- relire les documents contractuels du march6,
 
aussi bien lea piaces administratives que lea
 
pices techniques notamment le descriptif et lea
 
plans ;
 

- dresser un planning g~ngral d'ex~cution des
 
travaux en s'assurant qu'il satisfait aux
 
exigences du cahier des charges ;
 

- d~terminer par phase et nature de travail, lea
 
quantit~s de main-d'oeuvre et de mat6riaux ;
 

- 6tablir le plan d'organisation et d'installation 
de chantier ; 

- preparer un planning d'6tudes pour obtenir
 
l'approbation du Maitre d'Oeuvre.
 

On peut remarquer que lea P.M.E. font rarement des
 
6tudes.
 

b. Pendant l'ex~cution d6taillge, l'entrepreneur
 
dolt :
 

- etablir des plannings d'execution d~taill~s 

- passer lea commandes de mat6riels et mat6riaux
 
suivant le planning g~n~ral ;
 

- v~rifier chaque jour : 
" lea heures de travail effectuees,
 
" lea materiels utilises,
 
" lea materiaux d~pens's.
 

Ce manque de gestion quotidienne se traduit par une

difficulte pour la P.M.E. d'&tablir des prix de 
revient.
 

III. LE ROLE DU MAITRE DE L'OUVRAGE ET DU MAITRE D'OEUVRE
 

La r~ussite d'une operation de construction ne depend

pas uniquement de l'Entrepreneur. Le Maitre de l'Ouvrage et le
 
Maitre d'Oeuvre ont un rdle important A jouer, surtout s'il
 
s'agit d'un chantier realise par une P.M.E.
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Les fonctions de maitrise d'ouvrage et de maitrise
 
d'oeuvre sont compl~mentaires mais les responsabilit~s sont
 
bien distinctes.
 

A. Le Maitre de l'Ouvrage
 

Le Maitre de l'0uvrage est la personne morale pour le
 
compte de laquelle les travaux sont ex6cutes. Le Maitre de
 
l'0uvrage :
 

- determine le programme,
 
- choisit le Maitre d'Oeuvre,
 
- approuve les 6tudes et le projet,
 
- designe le titulaire du march6,
 
- r~mun~re les r~alisateurs du projet,
 
- exploite l'ouvrage ou le remet A l'organisme charg6
 

de cette exploitation.
 

B. Le Maitre d'Oeuvre
 

Le Maitre d'Oeuvre est la personne morale d~signge par

le Maitre de l'0uvrage pour assurer :
 

- la r~alisation ou le contr8le des 6tudes du projet,
 
- la verification du coat de l'ouvrage,
 
- la consultation et le choix des entreprises,
 
- la preparation des marches A passer par le Maitre de
 
l'Ouvrage,
 

- la direction des travaux, conform~ment aux documents
 
contractuels, et dans le respect des coats et des
 
d~lais,
 

- le contrOle de la qualit6 et la quantit6 des 
mat~riaux, ainsi que leur mise en oeuvre, 

- l'6tablissement des attachements, des ordres de 
service, des d~comptes d'avance et de travaux,
 

- la preparation des avenants, le cas ich~ant,
 
- les receptions provisoires et definitives des
 

travaux.
 

Le r8le du Maitre d'Oeuvre est d~terminant, la qualit6

des documents administratifs et techniques qu'il aura glabord
 
va conditionner le bon deroulement de l'op~ration. Ii 
est
 
l'interlocuteur de lEntreprise.
 

C. Quelques Exemples
 

A travers quelques exemples du projet HG-004, nous
 
allons montrer les repercussions que peut avoir la d~faillance
 
de l'un des intervenants 
sur la bonne marche des travaux.
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1. Exemple NO. 1
 

Le march6 couvert de Oum6 eat un b~timent R+1
 
d'environ 2.500 m2.
 

Dans le dossier d'appel d'offres, il est pr~vu, dans
 
le cadre du prix forfaitaire, des fondations
 
superficielles et une charpente bols d'environ 10 m
 
de porte.
 

Le terrain mis A la disposition de l'entreprise pour
 
l1'dificatlon de l'ouvrage est constitu6 d'un
 

remblai de sable. i1 a fallu descendre lee 

fondations jusqu'au bon sol, soit en moyenne a 

2,50 m. 

Le terrain dolt Atre d~sign6 das la conception du
 

projet par le Maitre de 1'Ouvrage. Le Maitre
 

d'Oeuvre dolt recueillir des renseignements ou
 

demander des essais g~otechniques sur ce terrain.
 
L'entreprise doit verifier par des essais
 

compl~mentaires, lee informations contenues dans son
 

march6.
 

Concernant la charpente, le plan de principe fourni
 
par l'Architecte 6tait inconstructible car
 

m~caniquement instable. Sur insistence du Maitre
 
d'Oeuvre, les 6tudes ont et6 reprises par
 

1'Entreprise et un plan d'execution a 6t6 6tabli.
 

Le Maitre d'Oeuvre dolt avoir A l'esprit que lee 
P.M.E. en g~neral, ne poss~dent pas de bureau
 
d'&tudes et ne vcient pas toujours l'importance de
 

faire lee plans d'ex~cutlon. Ii dolt concevoir lee
 

ouvrages en tenant compte des moyens et des
 
capacites des entreprises.
 

2. Exemple NO. 2
 

Le marche de construction du jardin d'enfants et du
 
centre socio-culturel de Oum6 consiste en la
 
r~alisation da 2 modestes b9timents RDC avec lee
 

terrassements, lee voirles et l'assainlssement.
 

Les travaux auraient pu se d~rouler ais~ment mais
 
malheureusement, l'entreprlse eprouve de grandes
 
difficultes pour l'execution des travaux de
 

terrassements qui representent plus de 34 % du
 
montant de ce marche. II eat bien connu que lee
 
P.M.E. ont beaucoup de mal pour acqu6rir ou louer du
 

materiel adapte A ces genres de travau$.
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Le Maitre d'Oeuvre doit proc~der A un d~coupage
 
judicieux des lots lors de l'appel d'offres et
 
r~server certains travaux A des entreprises
 
sp~cialisges.
 

IV. CONCLUSION
 

Je pourrai multiplier les exemples mais nous
 
arriverons a la conclusion qu'un dossier bien 6tudig, 
une
 
entreprise comp~tente et des travaux bien contr8l~s sont le
 
gage de la r6ussite d'une opgration.
 

Quelle aide doit-on apporter A la P.M.E. ? 

Nous avons constat6 que les principales difficult~s de
 
la P.M.E. se situent au niveau de ses finances et de
 
l'organisation de son chantier.
 

Le Maitre d'Oeuvre doit 6tablir regult rement les
 
d~comptes de travaux executes et tenir compte des
 
approvisionnements effectugs.
 

Nous interdisons, dans nos missions de contr~le,
 
l'4tablissement de d~comptes de travaux fictifs ou le paiement
 
d'avance de d6marrage sans la fourniture, par l'entreprise,
 
d'une caution bancaire. Une retenue de garantie ou une caution
 
correspondante dolt 8tre exig~e lors de paiements.
 

Pour ne pas compromettre le deroulement normal des
 
travaux, le Maitre de l'Ouvrage doit s'acquitter r~gulierement
 
des paiemerts.
 

Au niveau du chantier, le Maitre d'Oeuvre doit aider
 
l'Entrepreneur a 4tablir son plan d'organisation et 
son
 
planning de travaux. II ne dolt pas hesiter i entrer dans le
 
detail de cette organisation.
 

Pour terminer, je dirai que dans une p~riode oa les
 
ressources des Etats et des ColJectivit~s Locales sont de plus
 
en plus limit~es, les P.M.E. peuvent jouer un r8le tr~s
 
important dans le secteur de la construction. Cependant, le
 
savoir-faire des P.M.E. ne pourra Otre mis a profit que si le
 
Maitre d'Oeuvre et le Maitre de l'Ouvrage assument correctement
 
leurs responsabilit~s. Le Maitre d'Oeuvre par presence,
sa sa
 
competence et sa rigueur doit intervenir a tous les stades du
 
projet pour aider la P.M.E. dans sa t~che. Quant au Maitre de
 
l'Ouvrage, il dolt apporter son soutien au Maitre d'Oeuvre et
 
s'acquitter r6gulierement des paiements afin d'assurer la
 
reussite des operations de construction.
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Ii est bien 6vident que malgrg l'aide apport~e par le
 
Maitre d'Oeuvre, I'Entrepreneur reste le seul responsable de
 
I'ex6cution du projet. il ne pourra tirer profit de cette aide
 
que s'iI falt un minimum d'efforts d'organisation et de gestion.
 

Le succ~s des travaux de construction des
 
infrastructures urbaines d6pendra en grande partle du choix des
 
entreprises et du r~le du Maitre d'Oeuvre.
 



87 ­

(DCGTx), COTE DIVOIRE 
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LA GESTION ET LE CONTROLE DU RAMASSAGE
 
DES ORDURES MENAGERES A ABIDJAN : LE CONTRAT SITAF
 

PAR
 

FAURE JEAN-LOUIS ET LAMBERT YVES
 
INGENIEURS, DIRECTION ET CONTROLE DES GRANDS TRAVAUX
 

(DCGTx), COTE D'IVOIRE
 

I. LES ORDURES MENAGERES D'ABIDJAN, PRESENTATION
 

A. Le Contexte
 

Abidjan, est une ville de pras de 2 millions
 
d'habitants divis~e en quartiers bien distincts pour la plupart

s~par6s par des lagunes ; la s6gr6gation importante dei. couches
 
sociales se traduit par des variations importantes de niveau de
 
vie d'un quartier A l'autre allant du Plateau, centre des
 
affaires, a Cocody le quartier des r6sidences luxueuses en 
passant par les quartiers populaires : Treichville ou Abobo ou 
les zones en pleine expansion A la p~riph~rie : Yopougon, 
Rivi6ra, etc... 

B. Quelques Ratios
 

- Collecte et 6vacuation en 1987 de 430.000 tonnes
 
d'ordures m6nageres soit 1.180 tonnes de production
 
journaliare.
 

- Production approximative par habitant : 0,65 kg/hab et
 
par jour.
 

- Densit6 moyenne : 0,4 A 0,5. 

-
Coat de la collecte et de l' vacuation 6.500 F/tonne
 
hors taxes.
 

C. Composition des Ordures
 

Essentiellement des materiaux fins (terre) et des
matiares ferment~cibles (respectivement 40 A 37 %) un peu de 
bois (5 %), peu de papiers plastiques et verres sauf dans lee 
quartiers residentiels.
 

D. La SITAF
 

La Socigt4 Industrielle des Transports Automobiles
 
Africains (SITAF) a passe 
sou premier contrat avec la ville
 
d'Abidjan en 1956 pour desservir alors une population d'environ
 
150.000 habitants.
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Actuellement societ6 anonyme de droit ivoirien au
 
capital de 1,08 milliards de F.CFA elle emplole plus de 1.200
 
personnes.
 

II. LA NEGOCIATION DU CONTRAT
 

A. Une Expertise des Prix de Revient dans le Cadre de
 
l'Organisation en Place
 

La decision de ne pas proc~der par appel d'offres
 
ayant 6t6 prise, compte tenu de l'gnorme avantage dont
 
disposait la SITAF par sa connaissance du terrain, et de
 
l'importance du mat6riel dont 
elle disposait, l'appr6ciation du
 
"Juste prix" s'est faite en plusleurs Stapes.
 

Ii a d'abord 6tg proc~d6 
a une enquite systematique
 
avec pesage et 6valuation des kilom6tres parcourus pour

l'ensemble des prestations de l'Entreprise. Cette enquite ayant

6t6 compl~t~e par le d~compte des moyens mat6riels et humains
 
mis en oeuvre. Cette premiere phase de l'6tude a n~cessitg le
 
d~pouillement des feuilles de route 
de tous les types de
 
materiel, une campagne de pesage 
et le relev6 des diff~rentes
 
caract~ristiques (temps de parccurs, temps de collecte, nombre
 
et nature des r6cipients) de quelques circuits de collecte.
 

Le prix de revient a et6 reconstitu6 a partir des
 
6lments le composant. Ii s'agit
 

- Personnel : salaires, charges et 
marge pour maladies
 
et conggs.
 

- Mat6riel : amortissement, entretien et consommables
 
(carburant, lubrifiant pneu).
 

- Frais divers : eau, 6lectricite, v~tements, loyer,
 
fournitures de bureau.
 

- Frais g n6raux : comprenant Direction et cadres
 
administratifs, patente et frais
 
financiers.
 

B. Les Premiers Resultats
 

La premiere consequence remarquable de l'enqudte

systematique r~alis6e par l'administration a 6te l'initiative
 
prise par l'Entreprise d'am~liorer son organisation et 
sa
 
productivitg puisqu'entre Octobre 1983 et D6cembre 1983, date
 
des campagnes de mesure ; la 
SITAF a reduit le kilom~trage de
 
ses moyens de collecte de 2 % pour les bennes 6.000 (par

suppression de 2 secteurs de collecte sur 
53) 7,3 % pour les
 
amplirolls, 15,7 % pour les portes-coffres et 51 % pour les
 
bennes entrepreneurs.
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Par ailleurs, le calcul des codts repris i partir des
 

moyens juggs n6cessaires
mesures rgalisges, en s'en tenant aux 


mais sans remise en cause de l'organisation a conduit a des
 
gains au niveau des salaires (400.000.000) : pas de double
 

compte, r~duction des effectifs ; au niveau de l'amortissement
 

du materiel (340.000.000) par reduction du parc r6ellement
 

au lieu de 44) et au niveau des
utilisg (36 bennes 6.000 


consommables (250.000.000) par la prise en compte des
 

kilom~tres r6ellement parcourus.
 

C. Des Propositions d'Amelioration de l'Organisation
 

Ii a 6tg proc~dg A une diminution du nombre de
 
secteurs de collecte en red~finissant le d~coupage ; le gain de
 

collecte et de 2 circuits de porte-coffres,
4 secteurs de 


entraine une diminution globale des effectifs et du materiel de
 

collecte ; tandis que la redistribution des circuits des
 

jour et la nuit modifie la
porte-coffres et amplirolls entre le 


r~partitiou entre personnel de jour et personnel de nuit.
 

L'achat de coffres supplmentaires permet de doter
 

chaque camion d'un coffre a vide au d6part qu'il depose a la
 
place du premier coffre enleve, ce qui supprime des rotations A
 
vide.
 

Les 6conomies suppl~mentaires apportges par les gains
 

se sont moathes a 140.000.000 F.CFA.
de productivit6 proposgs 


D. La Realisation d'Infrastructures Suppl~mentaires
 

La r~alisation d'infrastructures de voirie permettant
 

de reduire le kilometrage des vehicules peut Otre l'occasion de
 

gains relativement importants, ainsi a 4t6 realise un tourne a
 
gauche pour faciliter l'acc~s au centre de transfert de
 

Williamsville, ce qui a permis une economie annuelle de
 

31.000.000 F.CFA.
 

La construction d'un centre de transfert
 

suppl~mentaire pour r6duire le co~t de la collecte et du
 

transport des ordures du sud de l'agglom~ration a 6galement 4t4
 

jugee rentable bien que sa realisation ait 4te differie.
 

E. La Definition des Prestatious
 

Sont compris dans la definition d'ordures menageres de
 
la convention SITAF :
 

"Les immondices deposees en bordure de, la voie
 
publique dans les. re'ceptacles agrees, les residus provenant des
 
ecoles et batiments publics, de tous les b~timents
 
d'habitations, etc...
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Ne sont pas compris :
 

Les d~blais, gravas, les produits de 
travaux d'6lagage

priv6s, les d~chets 
provenant d'6tablissements industriels ou
 
commerciaux, etc..."
 

L'importance d'une definition precise 
ne peut

6chapper, car elle permet de limiter les d~chets que la
 
collectivit6 a la charge d'6vacuer et d'6viter la 
prise en
 
charge de d~chets dangereux ou pour lesquels le materiel de
 
collecte serait inadaptg.
 

III. L'ORGANISATION DU SERVICE, LES MOYENS MATERIELS ET HUMAINS
 

A. Preambule
 

Apr~s avoir n6gocig le nouveau contrat relatif au

balayage des grandes arteres et 
' la collecte des ordures
 
m~nag~res, la Direction et ContrOle des Grands Travaux (DCGTx)
 
a 6tg charg6e par le Ministare de l'Int~rieur du contrOle de
 
l1execution de ce 
contrat par la Soci6t6 Industrielle de
 
Transport Automobile Africain (SITAF).
 

Les contrats precedents avaient un caractare
 
forfaitaire pour l'ann~e considgrge quant aux 
quantit~s, ce
 
forfait 6tant rectifi6 d'utne annie sur l'autre par une formule
 
de revision de prix (A prestations 6gales). Lors des
 
n6gociations de 1984 qui ont 
amen6 la SITAF A diminuer
 
consid~rablement ses prix, l'entreprise a fait observer que les
 
forfaits precedents couvraient 
une gventuelle augmentation des
 
prestations en cours d'ann~e 
; il a done 6tg convenu de moduler
 
le forfait annuel en crrant un sous-d~tail de prix permettant
 
de r~tribuer l'entreprise en fonction des prestations
 
r~ellement execut~es.
 

Le contrat a 6t6 passe pour une 
dure'e de 6 ans allant
 
du ler Janvier 1985 au 31 D6cembre 1990.
 

B. Importance du Service
 

En 1987, la SITAF a collect& 430.000 tonnes 
d'ordures
 
dont la r6partition par type de collecte est 
la suivante :
 

- collecte par bennes 6.000
 
- collecte par porte-coffres (coffres de 7 m3)
 
- collecte par amplirolls (coffres de 13 m3)
 
-
 collecte par bennes entrepreneur
 
- collecte par bennes preneuses.
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Ce service a 6t6 assurg par
 

- 44 bennes 6.000 pour 52 secteurs de ramassage 
- 12 porte-coffres 
- 19 amplirolls 
- 11 bennes entrepreneur 
- 17 bennes preneuses. 

La collecte se fait en 3 postes : 2 plus importants le
 

matin et le soir (45 % chacun environ) et un poste l'apr~s-midi.
 

Le mat6riel d4pos4 en ville a 6t6 le suivant :
 

- conteneurs 1.000 litres .................... ... 106
 

- coffres 2 m3 ............................... .. 26
 

- coffres 7 m3 pour porte-cffres ............... 244
 
- coffres 13 m3 pour amplirolls ............... 93
 

Les ordures collect~es sont deposges sur la plateforme
 

d'une station de transfert et reprises par 11 gros porteurs
 

(25 tonnes de charge ut-ll* pour Atre envoy~es A la d~charge
 

municipale situ6e A la limite Est de la yifle.
 

La SITAF assure en outre le balayage de la grande
 
voirie (335 km) A 1'aide de 7 balayeuses mdcaniques et 3
 
camions-bennes, suivant un tableau de frequence qui fait parite
 
des pieces contractuelles du marchg.
 

C. Importance eu Personnel Employg
 

1. Balaya e
 

Chaque balayeuse m4canique emploie 1 chauffeur de
 
balayeuse sans aide, mais pour chaque secteur balayg,
 

un camion-benne assure la vidange des balayeuses.
 

Le balayage manuel est effectu6 par 356 manoeuvres.
 
Les balayeurs manuels sont responsables de la
 
proprete des abords de coffres deposes en ville.
 

L'encadrement de l'entretien est assure par 8 chefs
 
de secLeur et 6 chefs d'4quipes.
 

2. Collecte
 

- Collecte par benne 6.000 ; pour chaque camion on
 
trouve
 

11 chauffeur 
. 4 manoeuvres pour le chargement, dont 1 
responsable 
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- Collecte par porte-coffre, amplirolls, benne
 
preneuse
 

* I chauffeur
 
* 1 aide
 

- Collecte par benne entrepreneur :
 

1'6quipe comprend
 

* 1 chargeuse et son conducteur
 
* 3 camions et leurs chauffeurs
 
11 manoeuvre
 
11 chef d'6quipe
 

IV. LA GESTION DU CONTRAT
 

A. 	Organisation de la Mission de Contr8le
 

La mission de contr8le mise en place par la DCGTx a 3
 
buts essentiels :
 

1. 	Verifier que la qualite du service correspond aux
 
exigences du march6.
 

2. ContrOler les quantit~s qui permettent de r~diter
 
les d~comptes mensuels, et r~diger ces decomptes.
 

3. Etudier les ameliorations a apporter au service 
court terme et A long terme. 

La 	mission de contrOle se compose de,
 

- 1 chef de mission Ingenieur 
- 1 adjoint Ingenieur
 
- 1 secr~taire
 
- 2 gardiens
 
- 1 informaticien charge de la saisie et du traitement 

des rapports journaliers de contr8le
 
- 2 commis de bureau
 
- 6 commis pour les postes de pesage
 
- 5 surveillants en yile, 6quipes de mobylettes.
 

B. 	Retribution Mensuelle de l'Entreprise
 

Nous avons placg ce paragraphe a cet endroit afin 
d'expliquer ceux qui suivent et qui concerneront lea contrOles 
qualitatif et quantitatif. 
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a 6t6 partag6 suivant les
Le forfait annuel de base 

chapitres suivants
 

(en journges de balayeurs)
- balayage manuel 

- balayage m6canique (en heures 	de machine et kilom~tres)
 

(en tonnes et kilom~tres)
- collecte par bennes 6000 

- collecte par porte-coffres (en tonnes et kilom~tres)
 

- collecte par amplirolls (en tonnes et kilom~tres)
 

- collecte par bennes entrepreneur 	 (en tonnes et kilomtres)
 
(en tonnes et kilomtres)
- collecte par bennes preneur 

- chargeuses pour collecte par 

bennes entrepreneur (en heures) 

- location de conteneurs 1.000 litres (en journ~es) 
(en journ~es)- location de coffres 7 m3 

(en journ6es)
- location de coffres 13 m3 

(en tonnes)
- transferts 

(en heures)
- bulls en d~charge 


pour 	chaque
Le montant par poste a 6tA divis6 par 12 

ces
mois de l'ann~e sans tenir compte de la durge de chacun de 


mois. A ces montants forfaitaires de base on a associg des
 

quantit~s de base.
 

C. Contr0le Qualitatif
 

Ii est assurg par les surveillants affect~s par zone, 

6quip~s de mobylette, et qui ont pour tAche de verifier 

notamment : 

- La presence des balayeurs manuels a leur poste de
 

travail, chaque balayeur ayant gt6 affectg a un lieu
 

de travail precis.
 

- Le respect des frequences imposges pour le balayage
 

mecanique.
 

- Le respect des fr~quences impos6es pour le
 
remplacement des coffres de 7 et 13 m3.
 

- La d~tection des tas d'crdures isoles, qui
 

ncessiteront suivant leur importance l'intervention
 
d'une benne preneuse ou d'une 6quipe chargeuse ­
bennes entrepreneur.
 

D. 	 Contr8le uanttatif 

1. Tonnages
 

Pour des raisons d'6conomie tous les cam;ions de 

collecte vident leur chargement A une station de 

transfert ou ils sont pesgs a vide et en charge. 
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Les ordures sont ensuite reprises par des camions de
 
25 tonnes de charge utile pour 8tre amenges a la
 
d~charge oa il y a a nouveau pesee en charge et A
 
vide.
 

2. Kilonatrage
 

- Bennes 6.000
 

Pour la collecte journali~re des ordures d~posees
 
dans des poubelles.
 

Les circuits ont 4te reconnus et mesures secteur
 
par secteur et on en connait la longueur thgorique
 

En r~alitg les probl~mes de circulation, de rues
 
barrges font que le kilom~trage thgorique n'est pa
 
toujours respect6, on v~rifie donc que les
 
d~passements restent dans des limites raisonnables
 

- Coffres 7 et 13 m3
 

Ils ont 6t6 r~pertories et tous ont un num~ro
 
auquel il est affect6 un kilom~trage relev4
 
d'accord parties ; les distances payges sont donc
 
pour chacun le produit de la longueur theorique du
 
trajet par le nombre de voyages effectugs dans le
 
mois.
 

- Bennes entrepreneur
 

Les zones habituelles de d~p8ts sont connues, et
 
pour elles aussi les distances de transport ont 6t
 
forfaitisees.
 

- Bennes preneuses
 

Elles travaillent a la demande et en divers pointf
 
et sont les seuls engins pour lesquels nous'n'avor
 
pu "encadrer" les kilometrages.
 

E. Etablissement des Decomptes Mensuels
 

Les montants forfaitaires de base sont corriggs par
 
une formule comprenant un terme fixe, et 2 termes les modulani
 
en fonction des quantites (tonnage et kilom~trage) r~elles.
 

Une formule de r~vision des prix en fonction des
 
param~tres 6conomiques complte 1'gtablissement du d4compte
 
mensuel. L'entreprise paie en outre a la ville d'Abidjan une
 
redevance pour le service qu'elle assure a sa clientele priv6
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F. Modifications des Fr~quenceu
 

Des tableaux sont tenus en permanence, oi sont notes
 
jour par jour lea tonnages ramass4s par porte-coffres et
 
amplirolls.
 

En fonction des taux de remplissage de ces
 
receptacles, on modifle p~riodiquement les fr~quences de
 
ramassage pour adapter la collecte aux besoins r6els du moment.
 

De m~me, un suivi des taux de remplissage des bennes
 
6.000 a permis de supprimer 2 secteurs de collecte entre 1985
 
et 1988 ce qui a diminug les d~penses de kilom~trages
 
haut-le-pied.
 

V. CONCLUSION
 

A. Str la Conception du Contrat
 

Deux idges principales doivent 8tre retenues lors de
 
l'1laboration d'un contrat.
 

Ii conviendra en effet de s'attacher A d~finir de 
mani~re precise le service config a l'entreprise. En matiare 
d'ordures menageres il faudra pr~ciser ce qui est pris en 
compte dans cette appellation et ce qui est hors du champ
 
d'intervention de l'entreprise ; (par exemple lea dechets
 
industriels, les r~sidus de d4molition, lea branchages,
 
etc...). L'exclusion de certains d~chets impose d'ailleurs
 
d'envisager des solutions pour ce type de rejet faute de devoir
 
finir par lea 6vacuer aux frais de la collectiviti.
 

Un deuxime point doit faire l'objet d'une attention
 
et d'une mise au point particuliare ; il s'agit du mode de
 
r~muneration de l'entreprise en effet ; ii doit, Otre a la fois
 
incitatif aux gain3 de productivit6 et pouvoir tenir compte de
 
l'volution des prestations demand6es.
 

Dans une grande vilbe, l'importance des moyens de
 
contr8le permettra notamment de tenir compte des tonnages rels
 
collect~s, toutefois une marge de neutralisation tiendra compte
 
des gains de productivite quand lea quantit~s augmentent.
 

Dans une petite ville, le montant des prestations sera
 
"forfait4" au d~part, mais apr~s 6valuation des kilomatres A 
parcourir, et des poids A collecter. Ii conviendra 6galement de 
porter au contrat une formule qui d6finira comment seront 
prises en compte l'volution des quantitga et lea lingaires de 
circuits suppl~mentaires : la densification d'un quartier se
 
traduit par des tonnages suppl~mentaires et peu pu pas de kms,
 
la creation de quartiers nouveaux se traduit p r peu de tonnage
 
et beaucoup de kms.
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B. Les Conditions d'un Contr8le Efficace
 

On a vu que la definition pr6cise des prestations
 
4tait un 91ment determinant ; i1 apparait 6galement que la
 
r~ussite de la concession d'un service public A une socigt6
 
privge n~cessite un Maitre d'Ouvrage fort.
 

Le service charge du contrOle, s'il a en g6n~ral une
 
bonne connaissance du terrain, des quantitds collect6es et des
 
distances a parcourir devra connaitre l'organisation du
 
ramassage et du transport.
 

Un contr~le efficace n~cessite 6galement une bonne
 
connaissance de l'organisation de l'entreprise et de ses
 
problmes : contraintes li6es au mat~riel et au personnel,
 
connaissance de certains rendements, charges et 
prix de
 
revient, etc...
 

Enfin l'observation sur le terrain est tras 
utile,
 
lorsqu'une surveillance syst6matique est impossible 
on
 
d~tectera les ins'iffisances de qualit6 du service, les faibles
 
rendements de l'entreprise par des visites inopinges dans les
 
secteurs de collecte et a la d~ch~rge.
 

Ii apparat donc que conceder un service public A une
 
entreprise priv6e 
ne revient pas pour le Maitre d'Ouvrage a
 
d6missionner des responsabilit~s que lui a configes la
 
collectivitg, mais au contraire, cela impose 
un effort de
 
clarification des prestations et n6cessite competence et
 
rigueur pour b~neficier du meilleur service au meilleur prix.
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LA PRIVATISATION DES MARCHES EN MAURITANIE
 

PAR
 

BEN ALHOUSSEINI TIDIANI
 

DIRECTEUR DE LA SORECI, CONSEILLER DE LA CONFEDERATION
 

GENERALE DES EMPLOYEURS DE LA MAURITANIE (CGEM), MAURITANIE
 

I. DEFINITION ET ROLE SOCIAL DES MARCHES
 

Le march4 est le lieu od s'effectue, g~n~ralement,
 

tout 6change. Il s'agit d'un lieu de rencontre entre celui qui
 

d~sire vendre un produit et celui qui d6sire l'acheter. De nos
 

jours, il prend une forme plus abstraite puisque tout 8change,
 
toute n6gociation mgme en 1'absence de produit, devient tnarch6.
 

Par exemple, on appelle aussi "march4", des contrats ou des
 

bourses oa l'on vend ou ach~te sans jamais voir les produits,
 
et on peut rndme vendre un produit que l'on ne poss~de pas
 

encore.
 

En Afrique, nous sommes rest~s 	A la forme
 
voit encore, dans les
traditionnelle du marchg, comme cela se 


pays d~velopp6s pour certains produits (exemple : RUNGIS en
 

France...). Le march6 demeure un centre privil4gig de la vie de
 

la communaut6, de la vie de citg. Tout s'organise,
 

habituellement, autour des march6s, les 6changes commerciaux,
 
mais aussi l'organisation de la production, les relations
 

humaines, les 6changes culturels, les 4changes inter-villes ou
 

villages (avec la rotation des march6s). Le pouls d'une cit6 sc
 

prend au contact de son march6.
 

C'est pourquoi 1'organisation des march6s et leur
 

bonne gestion doit revdtir une importance capitale dans le
 

d~veloppement urbain.
 

II. SITUATION DES MARCHES A NOUAKCHOTT AVANT 1981
 

La construction du premier march6 r6alis6e par les
 

entrepreneurs prives mauritaniens (la Confederation G6n6rale
 

des Employeurs de Mauritanie - CGEM) a 6t6 entam~e en 1981.
 

Avant cette date il existait a Nouakchott un march6 construit
 

en 1962 (lors de la construction de la ville) par une soci6t6
 

immobili~re (la SEM). Ce march6 comprenait une cinquantalne de
 

boutiques et des emplacements pour la boucherie et les lgumes
 

Des contrats de location vente avaient 6t6 sign4s avec des
 

commergants locaux qui sont, ainsi, devenus propri6taires des
 

boutiques concern6es (donc lu march6) au bout d'une dizaine
 

d'ann6es. Ce march6, concu au depart pour une population de
 

20.000 habitants a gard6 les mrmes dimensions en 1980 avec une
 

population supgrieure i 400.000 habitants.
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Ailleurs, dai~s les quartiers p~riph6riques,
 

l'implantation de boutiques s'est d~velopp6e de fagon
 

baraques en bois de r6cupgration)
anarchique (constructions en 


respect d'aucune mesure de s~curitg ou d'hygiane
sans 

genre d'ensemble. La pr6servation et la
indispensable pour ce 


des biens et des personnes ne pouvaient 8tre assur~es
s~curit6 


dans de telles conditions et la preuve en a 6t6,
 

par les nombreux incendies qui
malheureusement, fournie ont
 

d6vast6 ces "march~s".
 

III. L'EXPERIENCE DE LA CGEM
 

Le CGEM regroupe l'ensemble des opgrateurs 6conomiques 

a leur assurer les meilleuresde Mauritanie. Elle contribue 

conditions d'activit6. C'est la raison qui l'a amen~e A 
s'intgresser, tras t~t, au problame des march~s. 

1. En 1981 la CGEM a organisg les commergants
 

propri6taires 	de V'ancien marchg en GIE ; celui-ci a
 
a
proc~d6 A la reconstruction du march6. La capacitg 


et6 augment~e considgrablement (environ 200 boutiques
 

ont 6t6 construites) et les amenagements
 
r~alis~s pour en faciliter
compl~mentaires ont 6tg 


l'exploitation. L'ensemble a tg r~alis6 avec 6tages A 

l'image des souks arabes. Dans la cour intgrieure de ce 

mgme marchg, le District de Nouakchott a autoris6 un 

autre groupe de commergants a construire un immeuble 
seulement en bail.
similaire. Le terrain leur est donn6 


2. 	Dans La mgme annie, le 24 Avril 1981, notre
 

le District de Nouakchott un
Organisation a signg avec 


protocole d'accord au titre duquel celui-ci lui donnait
 

sur lequel ont etg
la concession d'un terrain de 5 ha 

b~tis :
 

- 332 boutiques
 
- 416 cellules, places, 6talages
 

- 32 places am~nagees pour viande et poisson
 
- 2 chambres froides
 
- 16 blocs sanitaires
 
- 6 bureaux pour la gestion
 
- 1 restaurant
 
- 2 loges pour gardien
 

D'un coat de 130 millions d'UM (environ 650 millions
 

CFA) cet investissement a etg financg par les
 

ont payf par avance les boutiques et
commergants qui 


une partie de la location due au District de
 

a contribu6 au changement de
Nouakchott. Ce march6 


l'image de marque de l'arrondissement. 1i est devenu
 

plus anim4. Les terrains et autres actifs immobiliers
 

se sont valoris~s.
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L'activitg commerciale crg6e tout autour a gen6re de
 
nombreuses recettes pour le District ou la
 
municipalitg, ceci, en plus des redevances payees par
 
la CGEM, soit un montant de l'ordre de 6.000.000 UM/an
 
(environ 30.000.000 CFA). Son organisation et sa
 

gestion sont assur6es par 30 personnes salari6es de la
 
CGEM ; l'eau y est fournie gratuitement aux usagers.
 
L'entr~e des toilettes est payante pour permettre d'en
 
financer l'entretien (personnel et produits). Les vols
 
sont rares et de dimension tr~s limit~e et aucun
 
incendie n'a jamais 6tg enregistr6.
 

Chaque jour i 18H30 les gardiens font 6vacuer cet
 
immense ensemble commercial que des milliers de
 
personnes fr6quentent en permanence. Les grilles sont
 
ferm~es jusqu'au lendemain A 8H.
 

3. 	Le 21 Mai 1982, la CGEM a encore sign6 un nouveau
 
protocole d'accord avec le District pour la
 
construction d'un autre march6. Dans ce cas il ne
 
s'agit pas de concession, mais d'une r6alisation clef
 
en main pour le compte du District - 120 boutiques, un
 
hangar de 900 m2 subdivis6 en 90 places et 2 blocs
 
sanitaires. La CGEM a assur6 le financement complet de
 
l'op~ration, 39.480.000 UM (environ 200.000.000 CFA)
 
qui seront rembours6s par retenue de la totalitg des
 
loyers dus au District jusqu'a remboursement complet de
 
ce montant. Ce financement a 6t6 possible grace A
 
l'importance des liquidit~s d6gag6es par 1'exploitatior
 
du premier march6. Cet ensemble commercial est g~r6
 
actuellement par la Commune de Nouakchott qui pergoit
 
directement les loyers.
 

4. 	Un complexe commercial de mdme dimension que le
 
precedent a 6t6 rgalis6 . Rosso. Il comprend en plus
 

une chambre froide de stockage de poisson. Ii a 6t6
 
financ6 par un groupement de commergants, et les
 
recettes d~gag6es permettent, aujourd'hui, A la commune
 
naissante de disposer de ressources importantes pour
 
aider son fonctionnement.
 

5. 	Des projets similaires sont encore a l'tude avec les
 
communes de Nouadhibou et de Kiffa.
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IV. CONCLUSION
 

Ces operations ont permis de faire la preuve du
 

dyr~inise des op6rateurs du secteur priv4 et de leur capacit6 a 

unir ietics forces pour la r~alisation de projet d'int6r~t 

public. 

La mobilisation des financements s'est Eaite de
 

mani;re tr~s ailse toujours sur fonds propres.
 

La gestion .2s ouvrages correctement assuree a permis
 

leur parfait FonctLonnenent en mame temps que le paiement de
 

contributions importantes aux budgets communaux.
 

En Mauritanie, tous les partenaires se sont f6licit6s
 

de la bonne r~ussite de ces actions.
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LE TRANSPORT INTER-URBAIN EN COTE D'IVOIRE
 

UNION DES TRANSPORTEURS DE BOUAKE (UTB)
 

PAR
 

DJELA KRAMO EDOUARD
 

DIRECTEUR DE L'EXPLOITATION, UNION DES TRANSPORTEURS 
DE
 

BOUAKE (UTB), COTE D'IVOIRE
 

I. INTRODUCTION
 

Cr6ge depuis le 8 Novembre 1984, date de la premiare
 
compagnie, UTB avait
mise en circulation des v6hicules de 	la 


une ville
 
pour but d'assumer le transport des passagers entre 


la capitale 6conomique de la

de l'intgrieur, Bouak6, et 


C~te d'Ivoire, Abidjan. Le fondateur 	de la compagnie,
 
aussi le President
,Monsieur KOUAME KONAN N'Sikan en est 


Directeur Ggngral.
 

Ii faut noter que la distance entre Bouak6 et Abidjan
 

les cars d'UTB parcourent en 4H30,
est de 375 Km, distance que 


soit une moyenne horaire de 80 Km A 1'heure.
 

II. LE TRANSPORT INTER-URBAIN 	AVANT L'AVENEMENT DES CARS
 

cars, le Syndicat des
Avant l'avenement des 

transport inter-urbain de la


Transporteurs administrait le 


fagon suivante : tout transporteur propri~taire d'un v6hicule
 

ce qui lui donnait
 se faisait enregistrer aupr6s 	du Syndicat, 

Ce num6ro d6terminait l'ordre de
 

droit i un "num~ro de ligne". 


depart des cars des gares routiares. Le Syndicat r6glait donc
 

des gares routi res, emp~chant ainsi
les departs des cars, 


l'anarchie de s'instaurer. Cette pratique qui permettait A
 
le plein de son v6hicule en


chaque propri~taire de faire 

fin de !'annge
passagers, est demeurge en vigueur jusqu'a la 


1982, du moins 
en ce qui concerne la ville de Bouak6. A cette
 

cars entre Abidjan et
tarif du fait des voyages par
6poque, le 

: 4.400 F.CFA, bagages non-compris.
Bouake 6tait tr~s 6levg 


C'est A partir de la fin de l'annge 1982 que la 

premiere socigtg de transport a gestion autonome a vu le jour a 
Bouake, avec un tarif largement en dessous de celui fix6 par le 

Ministare des Transports. 

precedent de cette societe
Cependant, le succs sans 


de transport, dO A l'utilisation de v6hicules de grande
 
capacitg et A bas tarifs, a tr~s vite donng lieu A une
 

transports du mgme. type.
proliferation de socigtes de 




- 105 -

Lorsque UTB faisait son apparition sur le marchg du
 

transport en 1984, il existait d ja 5 compagnies qui
 
exploitaient la ligne Bouakg-Abidjan-Bouakg (SITB, STC, ETL,
 
STI, TRANSTIENNE).
 

Ces compagnies pratiquaient 2 tarifs diff6rents
 
2.000 et 2.500 Frs. UTB qui 6tait alors peu connue des clients
 
A choisi pour se faire connaitre et appr~cier des clients, de
 
miser sur certains crit~res tels que la qualit6 des v~hicules,
 

un tarif tr~s bas et le respect des horaires fixes.
 

Les v~hicules : mettre a la disposition du client un
 
v~hicule neuf confortable et bien equip6.
 

Le tarif : permettre aux clients de voyager a moindre
 
coat (2.000 F.CFA).
 

Les horaires : 4viter les longues attentes en gare, e
 
fixant un d6part toutes les heures. Eviter 6galement
 
les arr~ts abusifs aq cours du voyage. Les cars d'UTB
 
n'effectuent que des arr~ts de 5 mn dans les 3 grande
 

villes situ~es sur le trajet : Toumodi, Yamoussoukro
 
et Ti~bissou.
 

La pratique consistant A appliquer 2 tarifs different
 
sur le m~me trajet a suscit6 des litiges entre UTB et les
 
autres compagnies. Pr~fet, repr6sentant le Gouvernement A
 
Bouak6, a de intervenir afin de r~gler la situation. Le Prefet
 
a ainsi fix6 le tarif des voyages i 2.500 F.CFA, ceci pour
 
toutes compagnies de transport operant dans 'i ville de Bouak6
 

Le prix homologu6 par le Minist~re du Transport est d
 
3.050 F.CFA entre Abidjan et Bouak6. Avant l'av~nement des
 

cars, les "petits transporteurs" ayant des v~hicules de 8
 
places appliquaient un tarif nettement plus 6levg. Un voyage
 
pour un car de grande capacitg repr~sente au moins 8 voyages
 

pour un v~hicule de 8 places, avec des charges d'exploitation
 
sensiblement 6gales. C'est ce qui explique que les
 
propri~taires de cars aient pu baisser les tarifs.
 

Pour permettre A la population de voyager facilement
 

et en toute s6curit6, malgr6 la crise 6conomique qui frappe la
 

C8te d'Ivoire, UTB a maintenu le tarif de 2.500 F.CFA fixg par
 
le Pr~fet de Bouak6. Ceci a 6t6 rendu possible par
 
l'utilisation de grands cars de 60 places.
 

III. ORGANISATION DU SERVICE
 

UTB a 2 agences A gestion uniforme. Chaque agence
 

dispose :
 

- De guichetiers : pour la vente des tickets de voyar 



- 106 ­

- De chargeurs : pour l'embarquement des bagages. Les
 

coffres et le porte-bagage sont affect6s selon la
 

destination du client, ceci a pour avantage d'6viter
 

les pertes.
 

la mise en place
- De contr~leurs : pour l'accueil et 


des passagers dans le car.
 

Les organismes de 	financement, n'ayant pas cru A ce
 

tr~s r~ticents quant au financement
type de transport, 6taient 

ligne tait
des investissements. Ils disaient aussi que la 


satur6e.
 

A UTB, nos cars sont sortis avec un autofinancement A
 

100 %. Le confort, la s~curit6 et la ponctualitg on fait de
 

1'UTB la meilleure socigt6 de transport inter-urbain en
 

C~te d'Ivoire.
 

La situation conjoncturelle a favoris6
 

1'gpanouissement des soci~t
6 s de transport. En voiture
 

en car.
carburant : 30.000 Frs pour 5.000 Frs 


epanouissement
Mais la concurrence d41oyale freine cet 


des societ6s telle que la tarification anarchique.
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LA GESTION DES LATRINES COMMUNAUTAIRES
 
L'EXPERIENCE DE WEST POINT LIBERIA
 

PAR
 

SCOTT JOHNSON, RHUDO/USAID/WCA, COTE D'IVOIRE
 

CARACTERISTIQUES DU QUARTIER DE WEST POINT
 

Le quartier de West Point est n4 d'une consequence
 
imprevue de la construction en 1948 des installations
 
portuaires en haute mer A Monrovia. A la fin de la construction
 
des barri~res de protection du port, du sable s'est accumulg
 
derriare les barri~res de protection et a cr4 une masse de
 
terre qui n'existait pas auparavant.
 

Etant localis~e non loin du centre-ville et des
 
centres commerciaux de Monrovia, cette masse de terre prit
 
beaucoup de valear. Comme elle n'existait pas avant la
 
construction du port, elle n'appartenait donc a personne. Ainsi
 
est-elle devenue un emplacement ideal pour une occupation
 
ill~gale.
 

Le quartier du West Point a une superficie de pras de
 
25 hectares et regroupe environ 35.000 habitants, tous
 
occupants ill~gaux. La plupart des habitants y r~sident en
 
permanence eL ont donc construit leurs maisons en materiel
 
durables.
 

La population de West Point se compose de grandes
 
familles de 10 A 12 personnes par foyer, dont 5 adultes et 7
 
enfants Aggs de moins de 16 ans. Ce qui veut dire qu'un peu
 
plus de la moiti6 de la population est composee d'enfants. La
 
densit6 du quartier de West Point est d'environ 1.400 habitants
 
par hectare.
 

Les habitants de West Point ont tout de suite cherchg
 
A s'int~grer au milieu urbain. Au d~part, ils ont cherchg i
 
s'engager dans les activit~s commerciales du grand marchg de
 
Monrovia situi pros de leur quartier ou A offrir leurs services
 
aux grandes entreprises commerciales.
 

En consequence, la plupart des personnes r~sidant a
 
West Point exercent des activit~s commerciales et travaillent
 
soit a West Point, soit dans les quartiers environnants, et
 
n'ont donc pas besoin de transport public pour se rendre A leur
 
lieu de travail ou pour en revenir.
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Bien que les revenus des foyers soient faibles i West
 

Point par rapport A d'autres qua.rtiers de Monrovia, les
 

r6sidents gagnent suffisamment d'argent pour subvenir 
aux
 

de leurs families. Avec les activit6s commerciales des
besoins 

femmes et l'aide des enfants concernant la vente des produits,
 

les manages de West Point gagnent assez facilement leur vie.
 

West Point n'avait pas de services
Jusqu'en 1975, 

urbains. II n'y avait pas d'6lectricit6, pas d'eau potable, pas
 

d'.coles publiques ni d'installations sanltaires. Ii n'y avait
 

mgme pas de route pour acceder au quartier.
 

Malgrg cette situation difficile a West Point la ville
 

de Monrovia b6n6ficiait largement des taxes et patentes
 

imposles sur les activit~s commerciales des habitants de West
 

Point. Etant donn6 que le march6 central de la ville de
 

Monrovia 6tait en partie a West Point, les ressources
 
West Point repr6sentaient au
collect~es sur les habitants de 


moins 20 % des recettes municipales.
 

Le Governement du Libgria laissa trainer cette
 

situation difficile jusqu'au jour oa la population de West
 

r~volta contre la chert6 de la vie et les conditions
Point se 

Ii y eut A
d~plorables existant dans le quartier de West Point. 


la fin de l'ann6e 1974 des 6meutes dans le quartier de West
 

Point.
 

Au debut de l'annge 1975 le Gouvernement du Liberia
 

n~gocia une subvention de 5 millions de dollars avec
 

l'USAID/Libgria, soit environ 2 millards de francs CFA. Cette
 

subvention comportait un volet visant a l'am4lioration de
 

services urbains et des conditions de vie a West Point.
 

Le projet de restructuration de West Point comportait
 

les activit~s suivantes :
 

- 50 logements locatifs
 

- 2 ecoles primaires
 

- L'&tude cadastrale du quartier de West Point
 

- La construction d'un march6 dans le quartier
 

- La r6alisation d'una voie bitum6e pour l'accas au
 

quartier, et
 

- La construction de 4 latrines publiques.
 

La crgation d'une cooperative des r~sidents de West
 

Point 6tait aussi une composante de ce programme de
 
t
restructuration du quartier. Ce te cooperative 4tait compos~e
 

de chefs traditionnels et de dirigeants communautaires glus au
 

cours des 6lections organises dans les sous-quartier3.
 

L'objectif de cette cooperative 6tait d'organiser et
 

de g~rer la participation de la population de W'st Point aux
 

activit~s de r~novation du quartier.
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L'6tude du fonctionnement des latrines publiques mises
 
A la disposition de la population de West Point est tr~s
 
int~resante et peut rendre 4normement de services a la
 
population d6sh4rit~e des quartiers populaires des grandes
 
villes en Afrique de l'Ouest.
 

Les installations sanitaires de West Point comprennent
 
les 4quipements suivants :
 

- 12 toilettes hommes et 12 toilettes femmes
 
- 20 bassines a laver le linge
 
- 10 douches hommes et femmes
 
- Des points de collecte des ordures mgnag~res, et
 
- Des bornes fontaines d'eau potable.
 

Le but de ces installations sanitaires publiques 6tait
 
de fournir des installations salubres a la population et lui
 
assurel quotidiennement des conditions de vie saines, d'assurer
 
1'gva,.uation correcte des eaux usges et de fournir de l'eau
 
potable A la population.
 

Quatre installations de ce genre ont 4t4 rialisges
 
avec une subvention de I'USAID. Chaque centre sanitaire a coatg
 
120.000 dollars soit 48 millions F.CFA.
 

La construction a d~butg en 1979 et s'est terminge en
 
1981. Des fosses septiques et 6gouts ont 6tg construits
 
souterrainement. A cause de la nappe phr6atique, la
 
construction a et6 difficile et a enregistrg un retard
 
considgrable.
 

A la fin de la construction la gestion de ces centres
 
sanitaires a 6t6 confige a la R~gie des Eaux et Assainissement
 
de la Nille de Monrovia. D s le d6but de la gestion de ces
 
installations par cette agence publique, il y a eu des
 
probl~mes. Ii y avait une forte consommation d'eau et l'agence
 
publique n'avait pas de fonds pour payer les factures d'eau.
 
Apr~s seulement 4 mois d'opgration et le non-paiement des
 
factures, l'eau a 4ti coupee par la R~gie de l'eau de la ville.
 

Apr~s la coupure d'eau, les installations ne pouvaient
 
plus fonctionner et ont 4t6 ferm~es d~finitivement. Les
 
habitants de West Point etaient obliggs d'aller se soulager
 
dans la nature. Cela a engendrg un probl~me de santg publique,
 
surtout en ce qui concerne les enfants du quartier.
 

Une fois les installations ferm6es, elles 9taient
 
sujettes i la d~tgrioration et au vandalisme.
 

A la suite des discussions avec l'USAID, le Conseil
 
Municipal de la ville de Monrovia et la Cooperative des
 
habitants de West Point, il a 6t6 decid6 de confier la gestion
 
des installations sanitaires A la Coopgrative de West Point.
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La 	Coop6rative s'est r6unie A plusleurs reprises pour
organiser la gestion de ces installations. Elle a d6cid6 que

les 
mesures suivantes 6taient n4cessaires pour assurer un bon
 
fonctionnement 6quitable des installations 
:
 

1. 	L'imposition d'une taxe d'utilisation de chaque

fonction en vue de g~ngrer des fonds n6cessaires
 
pour payer les factures d'eau et d'6lectricitg et
 
assurer l'entretien des bAtiments.
 

2. 	Des installations de fonctionnement de 5H30 le 
matin a 21H00 le soir pour satisfaire les besoins 
des r~sidents absents de West Point au cours de la
 
journ~e.
 

3. 	La modification des installations de sorte a 
satisfaire les besoins des enfants qui composent 
50 	% de la population.
 

Et 	 le plus important 

4. 	La mise en g6rance des installations aupres

d'entreprises privges pour assurer une 
bonne
 
gestion des fonds et 
6viter des conflits
 
inter-quartiers.
 

La 	Coopgrative se r4serve le droit de 
faire
 
l'inspection des installations pour 6valuer la propret6 et la
 
gestion.
 

Avec l'aide d'une petite contribution financiare de
 
l'USAID, les 4 centres sanitaires furent r~uovgs et leur
 
gestion confige 
a des entreprises privges. Les installations
 
ont gt6 ouvertes de nouveau en Mars 1982 et ont 
fonctionn6
 
depuis lots en gerance priv~e.
 

Aujourd'hui, ces installations sont propres et
 
constituent l'orgueil de la Coopgrative de West Point.
 

Outre la provision 'installations sanitaires 
hygi~niques, propres, les douches rapportent des ben~fices A la 
Coop~rative. Le b6n~fice est utilisg par la Cooperative pour
am~liorer l'6tat du march6 et pour construire d'autres gcoles 
primaires. 

Les taxes d'utilisation des sanitaires sont les
 
suivantes :
 

- douche 
 15 F.CFA
 
- toilettes 
 10 F.CFA
 
- lessive/par bassine 20 
F.CFA
 
- ramassage des ordures gratuit.
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La douche met 6 galement en vente du savon, des
 
serviettes et du papier hygi~nique A bas prix.
 

On peut dire que ces toilettes/latrines fournissent un
 
service indispensable i la population de West Point. La 
sant6
 
publique a 6tg am~lior~e et les habitudes de la population ont
 
chang4 et sont plus saines et hygi6niques i present.
 

Un 6lment qui a contribu6 au succas de ces
 
installations est l'effort entrepris par la Coop6rative pour
 
6duquer la population.
 

La cooperative a d~cerne un prix de propretg aux
 
sous-quartiers les plus 
propres et utilisant les installations
 
sanitaires.
 

Les entreprises du secteur privi qui g~rent les
 
toilettes ont exprim6 leur satisfaction concernant leur
 
association avec la Cooperative. Les soci~t6s privies ont
 
assurg une bonne gestion des toilettes et en ont tir6 profit.
 

Avec l'investissement du secteur public et la gestion

du secteur priv6, ces installations sanitaires ont am6lior6 les
 
conditions de vie de la population A faible 
revenu de West
 
Point au Libgria.
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DEl,QUELQUES PARTICIPANTS EN COMPAGNIE DE MME CARLEENE 
SPECIALISTE DE PROJETS, RHUDO/USAID/WCA, COTE D'IVOIRE 
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L'ORGANISATION COMMUNAUTAIRE ET L'ASSAINISSEMENT
 

PAR
 

SEKI TRAORE SIRA
 

INSPECTEUR DU TRAVAIL ET DES LOIS SOCIALES, SOUS DIRECTION
 

DE L'ANIMATION SOCIALE ET DE LA PROTECTION FAMILIALE
 

DIRECTION DE LA PROTECTION ET DU DEVELOPPEMENT SOCIAL (DPDS),
 

MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES, COTE D'IVOIRE
 

I. INTRODUCTION
 

Le d6veloppement urbain est en ce moment une
 

pr6occupation majeure des Autorit~s Administratives Centrales
 

et Locales partout en Afrique. Au centre de cette pr4occupation
 
me
de d6veloppement urbain se trouve le probl de
 

l'assainissement des villes qui ne peut s'obtenir que par une
 

hygiene collective.
 

L'hygi~ne collective est l'ensemble des mesures
 

appliqu6es au cadre de vie de l'homme et qui visent A la
 

conservation, i la protection et i 1'4panouissement r6ciproque
 

du milieu et de l'homme dans un sens favorable i la sant6.
 

Aussi l'assainissement n6cessite-t-il la participation
 

de tous les individus a l'action des pouvoirs publics. Ii faut
 
6 
que chaque membre de la communaut en comprenne la portge. Les
 

Responsables du d6veloppement urbain dolvent comprendre la
 

n~cessit6 d'une information et d'une communication entre la
 

population et eux, et aussi la n6cessitg d'une organisation
 
pr~alable a l'hygi~ne collective.
 

Il est donc 4vident que les Autorit~s Administratives 

Communales sont incapables d'assurer un assainissement vraiet 

sans participation populaire.
 

Cet exposg qui a pour theme : LA PARTICIPATION
 

COMMUNAUTAIRE DANS LE DEVELOPPEMENT URBAIN : le Cas de
 

l'Assainissement, comprendra 3 parties.
 

- La Problmatique de la Participation Populaire
 
- La Ngcessit6 de Communiquer avec les Populations
 
- L'Organisation des Populations.
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II. LA PROBLEMATIQUE
 

allons essayer de
Dans cette premire partie, nous 


d~finir la participation populaire au d~veloppement de la
 

raisons pour lesquelles la
 commune, ensuite pr6senter quelques 

sollicitge.
participation des populations est 


A. Definitlon
 

: avoir part,
Ethimologiquement participer veut dire 


coopgrer, s'associer.
 

parlons de participation
Ggngralement quand nous 


populaire c'est l'acceptation du travail non r~tribug
 

frequent et facilement admis par

(investissement humain) tr6s 


ou une participation financi6re A
les populations africaines, 

locaux. C'est surtout sur ces 2


la r~alisation des programmes 


points que l'accent a 6tg port6 souvent s'agissant de
 

participation populaire.
 

en fait 4 dimensions
La participation populaire rev~t 


essentielles
 

ceux qui sont concerngs
1. La participation de tous 

la fagon
aux decisions sur ce qui dolt 8tre fait et 


de le faire.
 

2. 	Une contribution active A l'effort de d~veloppement
 
ce qui a 6tg d~cide
c'est-a-dire la r6alisation de 


ensemble.
 

avantages c'est-a-dire aux
3. La participation aux 

l'ex6cution des
fruits ou b~n~fices resultant de 


programmes.
 

4. La participation A diff~rents niveaux d'4valuation.
 
et impact) afin de
(Contr8le, suivi, rendement 


ce qui a ete realis6 et pourquoi, et
constater 

corriger les
d'appr~hender les aspects positifs et 


aspects negatifs.
 

aux
 

ou une Institution viennent avec un
 
Or que voyons nous dans la participation demandee 


populations ? Des personnes 

et ne
 programme arr~t6 avec un plan de travail bien d~ftni, 


demandent A la population de fournir que du travail, le
 

egalement exerce de l'exterieur par ces
contr8le etant 

personnes ou cette Institution.
 

La participation populaire c'est donc 1'intervention
 

les niveaux du processus.
de la population i tous 


En paraphrasant la definition de la d~mocratie on dira
 

que la participation populaire, "c'est le travail de la
 

pour la population".
population, par la population et 
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B. Raisons pour lesquelles la Participation Populaire est
 
Sollicitge
 

La participation des populations au d~veloppement
 
urbain est de plus en plus sollicit6e, et le premier domaine
 
pour lequel cette participation est demand~e est
 
l'assainissement. Ii y a plusieurs raisons A ce ph~nomnne. En
 
voici quelques unes valables en COte d'Ivoire et aussi ailleurs.
 

1. L'Echec de Certains Projets Implantgs sans
 
Participation Populaire
 

A la fin des ann6es 1970 plusieurs organismes ont 
investi en COte d'Ivoire notamment a Abidjan dans 
certains quartiers populaires oa il avait 6t6 
constate la n~cessite de r~aliser certaines 
infrastructures de voierie (caniveau, bitume, 
etc...). Au fur et a mesure que ces r6alisations se 
faisaient lea populations d6t6rioraient ce qui 6tait 
fait. Les organismes out donc dO faire appel aux 
agents du Minist~re des Affaires Sociales pour 
intervenir aupr~s des populations afin de les 
sensibiliser avant la fin des travaux. 

2. 	Le Desengar-ment de l'Etat pour Raison de Difficultes
 
Economiques
 

Les Etats notamment ceux d'Afrique ont de plus en 
plus de difficult6s pour prendre en compte la 
totalit6 du d6veloppement national. Cette situation 
se manifeste en COte d'Ivoire par la communalisation 
progressive des petites et moyennes villes afin de 
d~centraliser les d~cisions de d6veloppement et 
amener les populations A se prendre en charge pour 
une grande partie du d~veloppement urbain. 

3. 	L'Essoufflement des Communes devant l'Immensite des
 
T~ches notamment celles Relatives a l'Assainissement
 

- volume des ordures m~nagares a collecter 
- 6vacuation difficile des eaux vannes 
- probl~me de d~fecation sauvage, etc... 

Les Autorit~s Communales ont h~sit6 au debut de leur
 
lection a solliciter la participation des populations, soit 
parce que cette participation risquait de ternir leur image de 
marque pour les prochaines 6lections soit parce que lea 
Autorit~s ignoraient lea avantages de cette participation qui 
sont importants.
 

La probl~matique d~montre que la participation
 
populaire est une necessite.
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III. NECESSITE DE COMMUNIQUER AVEC LES POPULATIONS CONCERNEES
 

On communique mieux avec ce que l'on connalt bien. Ii
 
est donc important de connattre le milieu dans lequel se situe
 
l'action d'assainissement.
 

1. 	Il est n6cessaire de faire une 4tude du milieu par les
 
moyens connus qui permettront de recueillir le maximum
 
de donn6es.
 

- 1'enqudte par questionnaire, sondage, etc... 
- l'observation, etc... 

L'6tude du milieu permettra de connaitre
 

- les hommes, leur mode de vie, leurs activites
 
professionnelles, leurs revenus, leurs aspirations,
 
etc...
 

- le milieu g~ographique
 
- l'histoire de la localitg, etc...
 

2. Les informations recueillies doivent Atre ports i la
 
connaissance des populations pour voir leurs r6actions
 
(les populations ne volent pas toujours les problames
 
comme l'observateur). Les informations doivent 9tre
 
rapportges objectivement. Cette s6ance d'information
 
doit se passer devant la population dans son ensemble
 
ou 	en tout cas largement repr~sentge.
 

Cette information doit 8tre pr~cisge avec A l'appui des
 
images de la localitg et des images de personnes que certains
 
membres peuvent reconnaitre. Exemple : une diaporama r~alisg
 
avec des photos de rues, avec des caniveaux bouchis, des
 
flaques d'eau et sur quelques unes de ces images des passants.
 

A la fin de la pr~sentation, il faut donner la parole A
 
plusleurs membres de la communaut6 pour qu'ils disent ce qu'ils
 
en pensent.
 

Cette phase de communication avec les populations dolt
 
aboutir A un consensus entre l'agent de d~veloppement (agent de
 
l'Administration Sociale ou agent communal) et la population
 
la 	participation populaire A l'assainissement de la ville.
 

IV. L'ORGANISATION DES POPULATIONS
 

Apras l'accord donng par la population pour sa
 
participation a l'assainissement de la localitg, il faut mettre
 
en place une organisation.
 

Une bonne organisation des populations se fait A
 
partir d'un certain nombre de principes pour les populations et
 
pour l'agent de d~veloppement.
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A. 	Pour lea Populations
 

1. 	La connaissance parfaite par les populations, du
 
fonctionnement de la Commune et de ses structures
 
(Conseil Municipal, Services Techniques notamment).
 

2. 	- L'origine des ressources des Communes
 
- Subvention de 1'Etat
 
- Emprunt d'origine ext4rieure
 
- Taxes communales
 
- Autres
 

3. 	Surtout connaissances des limites des moyens des
 
Communes et de l'Etat.
 

Ii faut presenter le montant global de l'enveloppe
 
consacree a l'assainissement et brosser les grandes lignes des
 
d~penses.
 

B. 	Pour 1'A&ent de Dgveloppement
 

1. 	Faire participer la population a toutes les phases de
 
Vaction. Ii est tellement tentant de concevoir,
 
decider, arranger, organiser, etc... pour les
 
populations, souvent avec la meilleure foi du monde.
 

2. 	Il faut avoir foi aux possibilit~s intellectuelles
 
des populations et ne pas feindre de leur donner la
 
parole. Il faut que leurs suggestions soient
 
effectivement prises en compte dans les d6cisions
 
finales.
 

3. 	Les populations dans lesquelles nous intervenons le
 
plus souvent sont des populations d~munies. Lorsque
 
quelqu'un de l'Administration Centrale ou Locale
 
vient vers elles, elles s'attendent toujours A "y
 
gagner quelque chose" argent, travail r~mungr6, don
 
en nature, etc... Ii faut donc 8tre clair d~s le
 
depart et expliquer A la population quel r8le l'on va
 
jouer parmi eux et surtout avec eux.
 

Apr~s l'num~ration de ces quelques principes de
 
bases, nous allons voir l'organisation proprement dite des
 
populations.
 

Mgme dans la plus petite ville il est pratiquement
 
impossible de travailler avec toute la population.
 

En 	COte d'Ivoire, concernant la participation
 
populaire, nous suivons une demarche particuli-re que nous
 
allons vous presenter a travers les exemples concrets de LakotE
 
et d'Abobo-Gare. Ii s'agit d'une action a long terme pour le
 
premier et a court terme pour le second.
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C. LE CAS DE LAKOTA
 

Lakota est une ville moyenne d'environ 20.000
 
habitants et qui a gt6 6rig~e en commune depuis 1985. Elle est
 
situge a 250 km d'Abidjan.
 

Cette ville a 6t6 choisie pour champ d'actions pour
 
plusleurs raisons :
 

- C'est une yifle oa il y a un projet de d6veloppement
 
municipal financg sur aide remboursable de I'USAID.
 

- C'est une ville dont le Maire 6tait tr~s motiv6 pour
 
la participation populaire a 1'action
 
d'assainissement.
 

- On venait d'y construire un centre social dans le
 
cadre du P.D.M. (Projet de D6veloppement Municipal).
 
Ii y avait donc un personnel social tout nouveau qui
 
d~marrait le travail avec la population.
 

Ii faut dire que Lakota 6tait la premiare ville oa le
 
Minist re des Affaires Sociales d6marrait concr6tement
 
l'animation sociale avec la Cellule Technique, cet instrument
 
de travail cr66 dans le cadre de la collaboration entre le
 
Minist6re et l'USAID.
 

La connaissance des probl6mes de Lakota s'est faite en
 
plusieurs 6tapes :
 

- Plusieurs visites des membres de la Cellule
 
Technique pour s'entretenir avec les Autorit6s
 
Administratives, Communales, Politiques et
 
Traditionnelles.
 

- Une 6tude du milieu faite par l'&quipe du Centre
 
Social.
 

- Un questionnaire pour compl~ment d'information
 
administr6 par les membres de la Cellule Technique
 
et les Travailleurs Sociaux de Lakota.
 

Les probl~mes d'assainissement relev6s sont
 

1. Concernant les Ordures M~nagires
 

Chacun se contentait de balayer dans sa cour et de 
stocker les ordures quelque part sur la route ; il 
n'y avait pratiquement pas de ramassage par la 
Mairie. Le r6sultat 6tait des collines d'ordures un 
peu partout A travers la ville. 
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2. Les Eaux Usees
 

I1 n'y avait pas de caniveaux dans la ville (A part
 
ceux construits dans un quartier dans le cadre du
 
projet de d4veloppement municipal - il y avait donc
 
des flaques d'eau partout (eaux d6versees par les
 
m~nagares).
 

3. La Divagation des Animaux
 

Ii y a plusieurs 4leveurs A Lakota et les boeufs,
 
moutols, porcs et autres 4taient libres d'aller se
 
nourrir selon leur instinct.
 

4. Les Herbes dans les Rues
 

Lakota est une ville abondamment arros~e et l'herbe y
 
pousse dru. Personne ne se donnait la peine de
 
uettoyer les alentours de sa maison avant notre
 
action.
 

5. L'Organisation des Populations
 

Pour travailler A Lakota, les travailleurs sociaux
 
ont choisi les 2 quartiers les plus importants par le
 
nombre de la population et par la situation centrale
 
de ces quartiers par rapport a l1'ensemble de la
 
ville. A partir de ce moment, voici la d6marche
 
suivie :
 

- R6union de l'ensemble des populations des 2
 
quartiers avec les travailleurs sociaux pour les
 
informer des problames relev~s au cours de l'6tude
 
du milieu - information appuy~e par un diaporama
 
sur l'tat d'insalubritg des 2 quartiers.
 

- Demande de constitution de comit6 d'action sociale
 
par quartier puis par sous-quartier car les
 
travailleurs sociaux ne peuvent pas travailler avec
 
l'ensemble de la population.
 

6. Criteres de Choix des Membres du Comite d'Action
 
Sociale
 

- Etre un interlocuteur valable pour la population
 
- Etre disponible
 
- Accepter de travailler b~n~volement.
 

'est avec les diff~rents comit~s d'action sociale
 
que les d~cisions seront arr~t~es, et les plans
 
d'action 6labors.
 

Les comits d'action sociale sont charges d'informer
 
les populations et de recueillir leurs avis pour les
 
transmettre aux travailleurs soclaux.
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A Lakota done c'est la population qui a dgcid:
 

- de quelle mani~re la ville sera assainie
 
- dans quel d~lai
 
- avec quels moyens (moyens fournis par 1'USAID pour
 

le matgriel de nettoyage).
 

Les services techniques de la Mairie ont etg associgs
 
A toutes les phases de l'animation sociale.
 

Les populations ont ainsi d~cidg
 

a. Pour les Ordures Mgnag res
 

- Les lieux de stockage des ordures
 
(prot~ge-poubelles construits par la Mairie ou
 
poubelles individuelles).
 

- Le rythme de ramassage de ces ordures 3 fois par
 
semaine.
 

- Le nettoyage collectif de la ville pour enlever
 
les ordures en stock.
 

b. Pour les Herbes gui Envahissent la Ville
 

- d~sherbage collectif dans les 2 quartiers
 
- ensuite nettoyage une fois par mois
 
- crgation d'espaces verts entretenus.
 

c. Pour les Eaux Usees
 

- Construction de puits perdus dans les cours pour
 
recueillir les eaux vannes.
 

-	 Enl~vement des 616ments solides (tels que d~bris
 
alimentaires dana les eaux de vaisselles avant de
 
les verser A la volge dans les rues en attendant
 
la construction de caniveaux la oil il n'y en a
 
pas.
 

d. Divagation d'Animaux
 

Construction de parcs A animaux n dehors de la
 
yile.
 

Ces actions doivent atre poursuivies pendant une
 
periode de 2 ans avant de faire 1'6valuation finale qui va
 
decider de l'efficacit4 de l'action et de sa poursuite ou d'un
 
changement de strat~gie.
 



- 121 -

D. LE CAS D'ABOBO-GARE
 

d'une action ponctuelle de participation
Ii s'agit 


populaire pour une pgriode de 3 mois.
 

banlieue d'Abidjan. Ce
Abobo est un quartier dans la 

de la Banque
quartier a b6ngficig dans le cadre d'un pr~t 


112 hectares.

Mondiale de la restructuration d'une parcelle de 


consist6 a bitumer les rues, a
 

et surtout a construire des caniveaux et
 
Cette restructuration a 


construire un marchg, 

m~me occasion certaines cours ont
 

de collecteurs g6ants. Par la 

6 eaux usees
gt6 am~nag es (latrines, douches, avaloirs pour 


ont 6tg branch~s sur les collecteurs.
m~nag~res). Ces syst~mes 

en places, neglig

6 s
 
Les am~nagements sont depuis leurs mises 


par les populations. En intervenant a AboLo, l'objectif de
 

Cellule Technique du Ministare des Affalres
I'USAID et de !a 

6tait d'amener les populations des 112 hectares a


Sociales 

vie et
prendre conscience de l'insalubrit6 de leur cadre de 


d'en prendre soin A l'avenir. Pour ce faire :
 

en place
- 5 comit~s d'action ont gtg mis 


- Des nettoyages collectifs organisgs
 
propre et de la cour
 - Un concouro de l'ilot le plus 


la plus propre a 6galement 6te organise.
 

VII. CONCLUSION
 

Le d~veloppement urbain necessite absolument la pleine
 

participation communautaire 
surtout en matiare
 
commune quelques
sera difficile pour une
d'assainissement. Il 


une ville dans tous ses aspects
soient ses moyens, d'assainir 

et mobiliser la population afin qu'elle
sans sensibiliser 


apporte son soutien.
 



UN GROUPE DE TRAVAIL EN PLEINE DISCUSSION
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SYNTHESE rES RECOMMANDATIONS DES GROUPES DE TRAVAIL
 

Des groupes de travail ont 6tg constitu6s pour abord
 
des questions relatives i la privatisation mais a partir de 3
 
perspectives diff6rentes : l'Etat, 
la Collectivitg Locale, et
 
le Secteur Priv6. Les questions que chaque groupe a d6batu 
so
 
les suivantes :
 

1. 	D'apr~s vous, quels services peuvent tre
 
privatis~s le plus facilement et pourquoi ?
 

2. Ouels sont les principaux handicaps
 
(institutlonnels, financiers, comportements,

main-d'oeuvre) A l'utilisation du 
secteur priv4
 
pour faire fonctionner des services publics locau
 

3.a. Que peut faire l'Etat pour faciliter l'usage de
 
services priv6s locaux au coat optimal ? (les

actions peuvent inclure la suppression des
 
procedures lourdes ou des taxes, et en
la mise 

place d'actions positives, de formation ou de
 
financement, par exemple)
 

b. 	Qu'est-ce qui dolt 6tre fait sur le plan local
 
pour permettre aux collectivit6s d'6tudier et d
 
conduire des solutions privges pour la fournitu
 
de services publics ?
 

c. Quelles autres actions peuvent aider les
 
entrepreneurs priv~s A r6pondre mieux 
aux
 
exigences des services urbains 
?
 

Les r~ponses des groupes a ces questions ont fait
 
l'objet d'une presentation en sgance pl~ni~re dont 
une synth

des r~sultats parait ci-dessous.
 

I. 	LES SERVICES A PRIVATISER
 

Certains services ont gtg consid~rgs comme facilemen
 
privatisables ; en effet ce qul au
sont ceux n6cessitent 

pr~alable un faible investissement ou dont la gestion peut 6t
 
conc6d~e i une entreprise priv6e si les 6 qulpements ont 6t6
 
financ6s par l'Etat 
ou 	la collectivit6 d6centralis6e. Ce sont
 

- les prestations de services
 
- les march~s
 
- les transports urbains et interurbains
 
- les pompes fun~bres
 
- la collecte, '16vacuationet le transport des
 

ordures m~nag~res
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- 1'assainissement (vidange et curage des foss6s, 
caniveaux et fosses septiques) 

- les abattoirs
 
- les latrines publiques
 
- la construction de logements
 
- 1'entretien des v6hicules, engins et bAtiments 
- i'am~nagement des terrains urbains. 

Dans un cadre de concurrence, ces services seront
 
assures avec plus de rigueur, d'efficacit6, et un meilleur
 
suivi. La sp6cialisation de 1'entreprise permettra d'atteindre
 
plus de productivit6 pour un moindre coot de revient. D'autres
 
services i caract~re plut~t national mais qui peuvent avoir une
 
incidence importante sur les centres urbains et qui sont
 
4galement privatisables sont
 

- transports maritimes, aeriens et ferroviaires 
- education 
- sant6 et protection sociale 
- culture, sports, loisirs et tourisme
 
- grandes entreprises du secteur commercial,
 

industriel et financier.
 

II. LES PRINCIPAUX HANDICAPS ET LES ACTIONS POUR ENCOURAGER LA
 

PRIVATISATION
 

A. Sur le Plan Institutionnel
 

La centralisation devra ceder le pas a la
 
d~centralisation, le monopole A la concurrence, la
 
r~glementation au lib~ralisme. Dans cet esprit, l'Etat
 
pourra 6laborer des contrats-types avec des clauses
 
contractuelles claires et pr6cises. Aussi Dourra-t-il
 
permettre l'utilisation des fonctionnaires et
 
techniciens, agents de 1'Etat, au niveau des communes
 
afin d'assurer une meilleure comp6tence technique. Des
 
actions de formation et d'information seront engag~es
 
pour initier les agents communaux a la gestion et a la
 
promotion des PME. Les groupes de travail ont t6
 
unanimes en soulignant la lourdeur et la complex.t6 de
 
la r~glementation et des proc6dures administratives, ce
 
qui donne lieu a un contrOle tatillon. La simplification
 
de ces procedures pourra inciter l'6tablissement des
 
services priv~s.
 

Enfin, l'Etat Central aura pour objectif d'all~ger la
 
fiscalitg pour encourager l'initiative priv6e ; il
 
6laborera 6galement un code des investissements et des
 
incitations 4conomiques pour attirer et s~curiser les
 
investisseurs.
 

http:complex.t6
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Le 	manque d'infrastructures de base constitue un autre
 
obstacle a la privatisation, donc les investissements de
 

1'Etat et des collectivit6s locales peuvent crier un
 
environnement favorable pour les investissements priv6s.
 

B. 	Au Niveau du Financement
 

L'absence de capital local, la mauvaise orientation de
 
l'4pargne dans les activit~s entrepreneuriales, mais
 
aussi le manque de confiance et la passivit6 des banques
 
ont 6t6 unanimement soulignds. Les conditions de
 
financement du secteur priv6 doivent par cons6quent 6tre
 

revues : acc~s au cr6dit facilit6 pour les citoyens,
 
syst~mes simplifies de garantie et de caution mutuelle.
 
Les banques, les collectivit~s et des investisseurs
 
priv~s (mais aussi institutionnels) devront se lancer
 
prioritairement dans la cr6ation et la gestion de fonds
 
de 	capital-risque, ou d'avances remboursables A taux
 
bonifi6 pour promouvoir localement le d6veloppement de
 
PME.
 

L'Etat et les collectivit6s locales devront 6galement
 
respecter les clauses contractuelles, notamment celles
 
relativee aux conditions et aux d6lais de paiement.
 

C. 	En ce qui Concerne les Questions de Comportement et de
 
Main-d'oeuvre
 

Ii a 6t6 soulign6 l'absence de volont6 politique et de
 
formation adapt6e, mais aussi l'exploitation
 
insuffisante des ressources humaines et de la
 
participation des populations locales. Par cons6qent, il
 
s'agit d'une part, d'assurer une ad6quation
 
emploi/formation, et d'autre part, de former les
 
administrateurs locaux et sensibiliser les populations
 
et les glus par des campagnes d'information, quant aux
 
avantages de la privatisation.
 

Un 	handicap 6tant l'ignorance des vrals coats des
 
services actuellement rendus par les collectivit~s
 
locales, les administrations locales pourront dans un
 
premier temps analyser les finances communales, 6valuer
 
les prix de revient des diff6rents services municipaux
 
et mener quelques actions en faveur de la v6ritg des
 
prix.
 

On pourrait aussi proposer aux 6lus des ameliorations de
 
politique fiscale et fonci~re. Dans un second temps, il
 

conviendra de r6diger les cahiers de charges des
 
secteurs a privatiser et de proposer les mesures de
 
gestion pour r~habiliter les services non rentables a
 
privatiser. Enfin, des mesures de publicit6 seront
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prises pour s'assurer d'une suffisante concurrence des
 
offres, et 1'Etat ainsi que les collectivit6s prendront
 
1'engagement solennel de respecter les clauses qu'ils
 
imposent au contrat de privatisation.
 

Ce savoir-faire de la privatisation sera acquis
 
progressivement. La gestion priv6e de services urbains
 
doit se r~aliser en 3 temps : d6centralisation,
 
lib4ralisation, privatisation. Des projets-pilotes
 
61labor6s avec l'aide de la coop6ration internationale
 
pourront constituer une premiere 6tape. Ces projets
 
se-viront ensuite i g~n~raliser ces exp6riences dans un
 
climat de confiance et de concurrence.
 

Des 6changes d'expgriences entre le partenariat national
 
et international ainsi que la cr6ation des groupements
 
d'entrepreneurs aideront aussi A 6tendre la
 
privatisation et a cr6er un lobby efficace. De m6me, les
 
campagnes de formation/information pourront promouvoir
 
des bonnes pratiques telles que l'entretien et le
 
renouvellement du materiel des entrepreneurs.
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EL rIEIULE MNISTR 
WULLMAN-JU 31 M1AI AU 3 

GIIOUPE D)E TRAvAILlPf1LESENi'ATION DIS IIECONINIAN DATIONS D'UN 

PAR NIONSIEUR KININIO SAFOU, COTE IYIVOIRE
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SYNTIIESE DES PLANS D'ACTION NATIONAUX
 

L'6laboration des plans d'action par les d~l6gations

des pays particpants i la conference avait pour but de
 
faciliter l'6change d'exp~riences et de connaissances. Les
 
d~l~gations ont successivement pr~sent6 les r4alisations des
 
services urbains d6ji privatis6s dans leurs pays, ainsi que les
 
programmes en cours ou des recommandations qui seront
 
prochainement pr6sent4s aux diff6rents gouvernements nationaux.
 

A travers les presentations, l'on constate la
 
diversitg d'exp~riences tant au niveau du 
nombre des services
 
prlvatis6s qu'au niveau des types de services. Dans la plupart

des pays, les transports urbains et interurbains sont confi6s a
 
l'initiative priv6e (Mauritanie, Burkina Faso, COte d'Ivoire,
 
B~nin). Pour des raisons sociologiques, l'expgrience de
 
privatisation des pompes fun6bres a 6chou6 
au Burkina Faso mals
 
cette prestation fonctionne dans divers pays (Mauritanie, COte
 
d'Ivoire). Le secteur de 
la construction et du d6velopppement
 
immobilier semble avoir 6t6 r~serv6e a 1'initiative priv~e

(B6nin, Sgn~gal, COte d'Ivoire, Burkina Faso). Certaines
 
actions caract~ristiques ont 6t6 soulign~es par les
 
participants 
: les marches et abattoirs en Mauritanie, la
 
maintenance des feux tricolores au B6nin, l'hydraulique urbaine
 
et villagoise en COte d'Ivoire, l'am~nagement des terrains au
 
Sgn~gal, et enfin 1'exp6rience particuli~rement r6ussie de la
 
collecte des ordures m~nag~res de la yifle de Lomg pour le Togo.
 

Certains facteurs semblent avoir un
jou6 role
 
determinant dans les experiences r~ussies et celles qui 
ont
 
6chou6. En ce qui 
concerne les r~ussites, 1'existence d'un
 
secteur privg d4JA expgrimentg, l'existence d'une
 
infrastructure de 
base, la presence d'un contrOle et d'un suivi
 
publique efficace, ainsi qu'une institution b6n~ficiaire des
 
services qui honore ses engagements sont souvent presents. Par
 
ailleurs, on remarque qu'un bon nombre de r~ussites ont 6tg le
 
resultat d'un partenariat entre l'Etat (fournissant
 
l'investissement) et le privg (dans l'exploitation du service).

Par contre, l'on d~gage les facteurs souvent ligs aux 6checs :
 
le non-palement des factures, le manque d'infrastructure, et la
 
mauvaise gestion du service (par l'entrepreneur) ou du marchg
 
(par le pouvoir public).
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Les propositions d'actions futures par les pays sont
 
les suivantes
 

- Le S6n~gal qui a d6JA privatis6 de nombreux secteurs
 
dont l'eau, le ramassage des ordures menageres,
 
V'assainissement, l'6ducation et la sant6 entend
 
poursuivre et 6tendre ces actions a la gestion des
 
parkings, des march~s et des gares routi6res. Par
 
ailleurs, la d6l~gation a propos6 d'apporter des
 
amendements au Code d'Administration Communale et au
 
Code des Imp~ts pour inciter les prestations du
 
secteur prive.
 

- La C~te d'Ivoire qul est 4galement tr~s en avant
 
pour la libre concurrence des services offerts aux
 
particuliers, a mis l'accent sur les r6ussites dans
 
les domaines du transport interurbain et le
 
ramassage des ordures menageres : le premier dO a la
 
qualit6 du service offert et A l'infrasturcture
 
routi~re, le second A la presence d'un syst~me de
 
contr~le efficace. Afin d'6tendre ces exp6riences,
 
la d~ltgation a identifi6 des projets concernant
 
essentiellement la privatisation des march6s et des
 
latrines publiques. Elle a aussi propos6 de mener
 
des campagnes de sensibilisation aupr6s des
 
responsables politiques et des 6tudes de faisabilit6
 
des services sp~cifiques.
 

- Le Burkina Faso a cite des exp6riences qui ont
 
6chou6 dans les domaines du ramassage des ordures
 
mgnag~res et des pompes fun~bres ; la premiare a
 
cause d'un cahier de charges mal r6digg et de la
 
mauvaise gestion, le second A cause des raisons
 
sociologiques et d'un contr~le des prestations
 
iDefficace. Par contre, la d~l6gation a identifig
 
une experience de vidange des fosses septiques qui
 
6tait plut8t positive. On pourrait envisager la
 
gestion privge de la collecte des ordures menageres
 
A moyen ou a long terme, alors que ce service est
 
actuellement de la competence d'un service 6tatique.
 

- Poir le Benin, deux r6ussites ont 6tg signalges : la
 
construction (due a l'existence des socit~s
 
poss~dant le savoir faire, la volontg des B6ninois a
 
avoir des habitations privges, et un contr~le
 
efficace) et l'entretien des feux tricolores grace
 
au dynamisme du Directeur du service. Dans le but
 
d'encourager la privatisation des services urbains,
 
il faudra r6soudre le problame institutionnel lig a
 
la gestion des services a Cotonou, rendre
 
disponibles des ressources financi6res pour payer
 
les prestations fournies, et &tablir un ordre de
 
prioritg des services A privatiser en commengant,
 
par exemple, avec la collecte des ordures m6nag~res
 
et la vidange des fosses septiques.
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- En Mauritanie, la collaboration de l'Etat au niveau 
de l'investissement et du privg pour l'exploitation 
a rendu possible des services tels que les gares
 
routi~res, les transports urbains, et les abattoirs.
 
En ce qui concerne les march~s, un exemple
 
particulirement r~ussi de l'investissement et
 
1'exploitation par les groupements de commercants a
 
6t6 cit6. Afin de poursuivre la privatisation, la
 
d~l~gation a sugg~r6 que l'Etat accepte l'existence
 
de profits normaux pour mieux inciter le privg A
 
investir. En plus, le priv6 devrait participer
 
davantage aux projets d'int~r~t public. La collecte
 
des ordures m~nag~res A Nouakchott et i Nouadhibou
 
est le prachain objectif de privatisation.
 

- Au Niger, oa la privatLsation est la r~gle plutOt 
que l'exception, plusieurs services sont privatis~s 
tel que le nettoyage urbain qui est assur6 par 
l'Etat en concurrence avec le secteur privg. Le 
programme envisag6 consiste en premier lieu A 
d~centraliser avant de privatiser de nouveaux
 
secteurs de 1'6conomie.
 

- Au Togo, l'exp~rience r6ussie de la SOTOEMA en 
mati~re de ramassage des ordures m6nageres est li~e 
a la qualit6 des prestations par l'entrepreneur et 
au respect des engagements financiers par la Commune 
de Lom6. Les actions futures s'orienteront vers la
 
privatisation du transport urbain et interurbain et
 
la gestion des gares routi~res, ainsi que la
 
privatisation du service de i'assainissement et des
 
pompes fun~bres dans les villes.
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